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Les Présidents Xi Jinping 
et Denis Sassou-Ngues-
so se sont entretenus 

dans le cadre de la visite 
d’Etat effectuée par ce der-
nier en Chine, après la 9ème 

édition du Focac (Forum de 
coopération Afrique Chine). 
Dans une déclaration 
conjointe, publiée à l’issue 
de ces entretiens, les deux 
Chefs d’Etat ont convenu 
d’élargir leur coopération en 
matière de commerce, d’in-
vestissement et de finance-
ment, en vue de promouvoir 
davantage la libéralisation 
et la facilitation de ces sec-
teurs.
Les délégations congolaise 
et chinoise se sont félici-
tées des acquis de la 11ème 
session de la Commission 
mixte de coopération éco-
nomique et commerciale 
Chine-Congo et entendent 
valoriser pleinement le rôle 
de cette commission mixte 
et d’autres mécanismes pour 
mieux répondre aux besoins 
de la coopération écono-
mique et commerciale de 
part et d’autre. Les deux par-

ties ont relevé la nécessité 
de poursuivre les consulta-
tions, afin de renforcer la sy-
nergie et leurs stratégies de 
développement, mais aussi 
d’approfondir et élargir leur 
coopération pragmatique en 
œuvrant davantage pour des 
réalisations de la qualité au 
service du bien-être social et 
du développement durable.
A cet effet, la partie chinoise 
s’est dite heureuse de voir 
l’élargissement, par la partie 
congolaise, de ses échanges 

commerciaux avec la Chine, 
à travers sa participation 
aux diverses plateformes, 
notamment l’Exposition in-
ternationale d’importation de 
la Chine, l’Exposition éco-
nomique et commerciale si-
no-africaine et la Foire d’im-
portation et d’exportation de 
Chine. L’entrée sur le marché 
chinois des produits congo-
lais de qualité a, également, 
été soulignée par la partie 
chinoise dans cette déclara-
tion. Le Congo et la Chine 

envisagent, par ailleurs, de 
conclure un accord-cadre 
de partenariat économique, 
pour le développement 
partagé. Les deux parties 
entendent également pro-
mouvoir des arrangements 
plus flexibles et plus prag-
matiques de libéralisation et 
de facilitation du commerce 
et de l’investissement, pour 
une garantie institutionnelle 
durable, stable et prévisible, 
à la coopération économique 
et commerciale sino-congo-
laise.
Dans cette déclaration, la 
partie chinoise s’est enga-
gée à encourager ses en-
treprises à se rendre plus 
nombreuses au Congo, pour 
investir et s’y implanter, ap-
profondir la coopération mu-
tuelle et bénéfique avec le 
Congo, notamment dans la 
construction d’infrastructures 
et dans divers secteurs. Il 
s’agit de favoriser la coopé-
ration internationale sur les 
chaînes industrielles et d’ap-
provisionnement. La partie 
congolaise s’est, quant à 
elle, engagée à continuer 
d’améliorer l’environnement 
des affaires et à fournir des 
conditions favorables aux 
entreprises chinoises au 
Congo. 
Cette déclaration conjointe 
souligne que les deux parties 
se sont engagées à protéger, 
sur leur territoire, les droits 
et intérêts légitimes des res-
sortissants et des établisse-
ments de l’autre partie. Se-
lon la même déclaration, la 
participation active de la par-
tie congolaise à la coopéra-
tion dans le cadre de l’initia-
tive «la Ceinture et la Route» 
a été bien appréciée par la 
Chine, alors que le Congo 
a reconnu le rôle important 
de cette initiative dans son 
développement économique 
et social et l’amélioration du 
bien-être de son peuple.
En outre, cette déclaration 
relève que la coopération 
dans le domaine de la san-
té va se renforcer, afin de 
contribuer à la construction 
de la communauté de san-
té pour tous. A ce sujet, le 
Congo a remercié la Chine 
pour la fourniture de maté-
riels sanitaires, des dons 
de vaccins et l’envoi d’ex-
perts médicaux, peu après 
l’apparition de l’épidémie de 
covid-19. Le soutien de la 
Chine au développement du 
système de santé congolais 
a été également apprécié 
par la partie congolaise, in-
dique la même déclaration. 
Pour sa part, la partie 
chinoise a promis pour-
suivre l’envoie au Congo 
des équipes médicales et la 
valorisation des mécanismes 
de coopération, à l’instar du 
partenariat entre hôpitaux 
chinois et congolais.

Joséphine LEKONGO

Coopération

Le Congo et la Chine déterminés à mettre 
en synergie leurs stratégies de développement
La République du Congo et la République Populaire de Chine 
ont récemment exprimé, au plus haut niveau, leur volonté d’ap-
profondir davantage leur partenariat de coopération stratégique 
global et d’accélérer la construction d’une communauté d’ave-
nir partagé. Les Chefs d’Etat des deux pays ont affiché cette 
volonté dans une déclaration conjointe publiée à l’issue des en-
tretiens entre Xi Jinping de Chine et Denis Sassou-Nguesso du 
Congo, en marge du sommet Chine-Afrique, à Beijing.

Congo - Libéria
Le séjour à Brazzaville 

de l’ambassadeur Kouyateh mal 
interprété par Africa Intelligence
L’ambassadeur Sheik al-Moustapha Kouyateh, haut-re-
présentant du Président du Libéria, Joseph Nyumah 
Boakai, a effectué une visite de travail entre le 17 et le 
18 août 2024 à Brazzaville. Porteur d’un message du 
Président libérien à son homologue congolais, il a été 
reçu en audience par le Président de la République, De-
nis Sassou-Nguesso, et ensuite par le Premier ministre 
chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso. Au 
cœur de sa visite, le renforcement des relations de coo-
pération entre le Congo et le Libéria et le règlement de 
la crise libyenne. Malheureusement, le média en ligne 
Africa Intelligence a annoncé autre chose de cette visite.

Les entretiens de l’envoyé spécial du Président libérien 
avec les hautes autorités congolaises avaient porté 
sur le renforcement des liens historiques et séculaires 
qui existent entre les peuples du Congo et du Liberia. 
D’après l’ambassadeur Sheik al-Moustapha Kouyateh, il 
était porteur d’un message du Président libérien à son 
homologue congolais, pour le féliciter à l’occasion de la 
célébration du 64ème anniversaire de l’indépendance de 
son pays, le Congo-Brazzaville et pour son initiative de 
paix en Afrique, notamment son implication dans le rè-
glement de la crise libyenne. Le Président libérien s’est 
aussi lancé dans une initiative de paix en Libye. Mais, 
il ne peut pas le faire sans concertation avec son frère, 
Denis Sassou-Nguesso. «L’Afrique ne peut pas être gé-
rée sans les Africains. La personne qui a commencé,  le 
parrain de la paix, le champion de la paix en Afrique au-
jourd’hui, c’est Son Excellence le Président Denis Sas-
sou-Nguesso», a fait savoir le haut-représentant.
Malheureusement, après cette visite, le journal en ligne 
«Africa Intelligence» a annoncé, dans sa publication du 
10 septembre 2024, que Sheik al-Moustapha Kouyateh 
est venu solliciter le Président congolais, pour servir de 
médiateur entre le Président Joseph Boakai et son pré-
décesseur, George Weah. «Le Président congolais, De-
nis Sassou-Nguesso, a été sollicité par son homologue 
libérien, Joseph Boakai, pour endiguer la dégradation 
de sa relation avec son prédécesseur, George Weah, 
et les partisans de la Coalition for democratic change 
(C.d.c)», a écrit «Africa Intelligence», alors qu’il n’en est 
rien.
Selon une source brazzavilloise proche du haut-repré-
sentant Sheik al-Moustapha Kouyateh, l’article d’Africa 
Intelligence a suscité un grand étonnement auprès des 
plus hautes autorités du Libéria. Le haut-représentant 
du Président du Libéria n’était pas envoyé à Brazzaville 
pour solliciter une quelconque médiation du Président 
Denis Sassou-Nguesso dans les affaires libériennes.
Au contraire, le Congo et le Libéria ont des liens histo-
riques. La majorité de la population du Libéria est consti-
tuée des descendants des esclaves déportés du Congo 
qui, arrivés au Libéria pour la traversée de l’Océan At-
lantique, pour les Amériques, apprirent la nouvelle de 
l’abolition de l’esclavage. C’est ainsi que ces esclaves, 
originaires du Congo, devenus libres, se sont fixés sur 
le territoire du Libéria, pour l’éternité. Voilà pourquoi 
les autorités libériennes entendent renforcer les liens 
de coopération avec le Congo. L’ambassadeur Sheikh 
al-Moustapha Kouyateh reviendra à Brazzaville, pour 
faire avancer les différents projets de coopération bilaté-
rale que les Présidents congolais et libériens entendent 
réaliser.

Urbain NZABANI

Sheik al-Moustapha Kouyateh reçu par le Premier ministre Ana-
tole Collinet Makosso.

Après le Forum de coopération Chine-Afrique, le Président Denis Sas-
sou-Nguesso a enchaîné avec une visite d’Etat en Chine.
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Anatole Collinet Makos-
so a démarré sa visite 
de travail dans le Dé-

partement du Kouilou, par la 
présentation des civilités au 
Roi de Loango, Moë Fran-
çois Fouti-Loemba, 18ème 
Souverain du Royaume de 
Loango, intronisé le 12 oc-
tobre 2022, sous le nom de 
règne  Moë Mpaka Siindji 
N’tukuni. Il était accompa-
gné du ministre Jean-Luc 
Mouthou, du préfet du Koui-
lou, Paul Adam Dibouilou, et 
de plusieurs personnalités 
locales et des membres de 
son cabinet. 
«Aujourd’hui, le Congo, à 
travers la Constitution, a 
réhabilité les notabilités tra-
ditionnelles. Et au nombre 
des notabilités tradition-
nelles, vous avez les rois et 
les chefferies traditionnelles 
qui sont dépositaires des 
valeurs culturelles de nos 
communautés, qui nous 
montrent d’ailleurs que l’or-
ganisation administrative 
n’est pas née de l’Occident, 
que nous avons une organi-
sation administrative propre, 
nous avons des valeurs à 
défendre, des coutumes, 
des traditions incarnées 
par le pouvoir royal qui a 
connu une réhabilitation à la 
Conférence nationale», a-t-il 
expliqué pendant l’interview 
à la presse locale qui a bou-
clé son séjour de travail.
Le Premier ministre a, en-
suite, visité le chantier de 
construction de l’Université 
de Loango dont la première 
pierre était posée par le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, le 29 février dernier. 
Les travaux, en deux lots, 
exécutés par deux sociétés 
chinoises, China Jiangsu et 
S.z.t.c, sont déjà avancés 
d’au moins 20%. Après deux 
ans et demi, cette universi-
té, la troisième appartenant 
à l’Etat, prendra corps et le 
Premier ministre s’est ras-
suré de l’avancement du 
chantier.
Après cela, le tour était reve-
nu au chantier du futur Mé-
morial de la Baie de Loango, 
un site historique de la traite 
négrière, qui fut une des 
principales portes pour l’em-
barquement des esclaves 
vers les Amériques. Le gou-
vernement est en train d’y 
construire un mémorial qui 

comprendra un musée, pour 
mettre en valeur les vestiges 
de la traite et développer 
ainsi le tourisme mémo-

de la Rivière Noumbi se 
fait à l’aide d’un bac d’une 
capacité de 30 tonnes (pou-
vant à peine prendre deux 

Barrage de Sounda dont 
les travaux vont reprendre, 
des décennies après son 
lancement par le Président 
Fulbert Youlou, le 24 mars 
1961. Le chef du gouverne-
ment a tenu une rencontre 
citoyenne à Kakamoué-
ka-poste avec les autorités, 
notabilités et forces vives lo-
cales. Dans les doléances, 

Départements de Pointe-Noire et du Kouilou

Projets d’infrastructures et développement du tourisme 
au cœur de la visite de travail du Premier  ministre

Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, a effectué une longue visite de travail, du 3 au 12 
septembre 2024, dans les Départements de Pointe-Noire et du 
Kouilou, pour visiter les projets d’infrastructures, comme la 
route de la Boucle du Kouilou, et ceux liés au développement du 
tourisme, notamment la construction du Mémorial de la Baie de 
Loango. A Pointe-Noire, il a visité les installations du Port auto-
nome de Pointe-Noire, pour voir comment évoluent les travaux 
d’aménagement et de développement des infrastructures por-
tuaires, le port étant l’une des principales ressources pour fi-
nancer l’économie congolaise et le développement du tourisme.

en dehors des difficultés 
liées à l’enclavement du 
district, c’est la question du 
déficit du nombre d’ensei-
gnants qui a été mise en 
avant et le ministre Jean-
Luc Mouthou, en charge de 
l’enseignement général, en 
a pris bonne note.
Signalons que le Barrage 
de Sounda a fait l’objet 
de la signature, le 11 sep-
tembre 2024, à Brazzaville, 
d’un protocole d’accord 
entre le gouvernement, 
représenté par le ministre 
de l’énergie et de l’hydrau-
lique, Emile Ouosso, et le 
président-directeur général 
de la société «China over-
seas corporaition limited», 
Li Xi Zhen, qui a indiqué 
que «l’objectif de ce pro-
tocole d’accord est de 
construire un barrage élec-
trique de 800 mégawatts, 
pour la population congo-
laise. Nous sommes une 
société spécialisée dans la 
construction de barrages 
électriques. Auparavant, 
notre société a réalisé de 
nombreux projets similaires 
dans d’autres pays, dont la 
Chine». En somme, pen-
dant son long séjour de tra-
vail dans les Départements 
de Pointe-Noire et du Koui-
lou, le Premier ministre chef 
du gouvernement a mis en 
avant l’action du Président 
de la République à travers 
la réalisation des grands 
travaux, dans les chantiers 
qu’il a visité.

Jean-Clotaire DIATOU

riel. Pour ce chantier aussi, 
l’avancement des travaux 
est rassurant.
La grande visite a été sur-
tout celle de la Boucle du 
Kouilou, dans les Districts 
de Nzambi et Kakamouéka. 
Il s’agit de préparer le lan-
cement des travaux du pro-
jet de cette route qui des-
sert les deux districts, avec 
la construction d’un pont de 
cent mètres sur la Rivière 
Noumbi, le bitumage d’un 
tronçon de 20 kilomètres 
entre Madingo-Kayes et le 
village Tchizalamou, ainsi 
que l’aménagement de 66 
kilomètres de route en laté-
rite. Les travaux seront ré-
alisés par la société C.r.b.c 
(China roads and bridge 
corporation) et vont démar-
rer à partir de janvier 2025, 
pour une durée de 18 mois.
Actuellement, la traversée 

camions). Pour arriver au 
village Ntandou-Ngoma, il 
a fallu aussi traverser, par 
bac, la Rivière Conkouati. A 
Nzambi-poste, Anatole Col-
linet Makosso a tenu une 
rencontre citoyenne avec 
les sages, les autorités, 
notabilités et forces vives 
locales, qui lui ont présen-
té leurs doléances liées 
au conflit entre l’homme et 
l’éléphant, aux difficultés 
d’acquisition des docu-
ments d’Etat-civil et à l’ab-
sence des ponts qui oblige 
la traversée des grandes ri-
vières à l’aide des bacs. Le 
Premier ministre a fait don 
de kits scolaires aux élèves 
de ce district et d’un groupe 
électrogène à la sous-pré-
fecture.
Dans le District de Kaka-
mouéka, l’agenda était sur-
tout la visite du chantier du 

Anatole Collinet Makosso pendant la visite du chantier de l’Université de Loango.

Au barrage de Sounda, dans le District de Kakamouéka

Sibiti 
Un homme poursuivi par 
la justice pour détention 
de trophées d’éléphant

Un présumé délinquant faunique, âgé de plus 
de 30 ans, interpellé mardi 27 août 2024, à Si-
biti, dans le Département de la Lékoumou, par 
les services de gendarmerie, en collaboration 
avec les agents des Eaux et Forêts en posses-
sion des dents (canines) d’éléphant (espèce 
animale intégralement protégée par la loi), a été 
présenté mercredi 4 septembre, au procureur 
de la République près le Tribunal de grande ins-
tance de Sibiti, puis placé à la Maison d’arrêt, 
en attendant l’ouverture de son procès. Il risque 

Le présumé délinquant faunique ses dents d’éléphant à Sibiti

des peines allant jusqu’à cinq ans d’emprison-
nement ferme, avec de fortes amendes dont 
le plafond est de cinq millions de francs Cfa, 
conformément à la loi.

(Suite en page 9)

Faire respecter 
le bien public

Quoiqu’il en soit, le destin d’un peuple est façon-
né par ses dirigeants. Ne dit-on pas que les 
peuples ont les dirigeants qu’ils méritent? Les 

choix des dirigeants, leurs manières d’être et de faire, 
leurs discours sont autant de facteurs qui influencent 
les destinées d’un peuple. C’est autant dire que ce 
que vit le peuple, qu’il soit dans le malheur ou le bon-
heur, dépend beaucoup de ses dirigeants. 
En matière de gouvernance, les techniques, les po-
litiques, les stratégies, les méthodes, les modalités, 
l’organisation, tout est connu. L’ensemble des lois, 
des règles, des normes, des principes et des pra-
tiques que les dirigeants mettent en place et les ac-
teurs qu’ils appellent à jouer des rôles précis dans 
la gouvernance publique concourent à organiser la 
société, la gérer, pour la conduire vers son bonheur. 
Encore que cela ne suffit pas. Il faut la dimension 
morale, l’éthique, qui donne sens à la finalité, donc 
aux politiques mises en œuvre. Au nom de l’éthique 
justement, le pays a mis en place des mécanismes 
pour lutter contre la corruption. Mais, dans les faits, 
les résultats laissent à désirer.
Or, transiger avec l’éthique peut créer les conditions 
de l’échec des politiques mises en œuvre. Notre pays 
n’est-il pas tomber dans ce piège? Comment va-t-on 
expliquer que des cadres du Trésor public bâtissent 
des renommées sur leurs possessions immobilières 
et leur générosité? La question qui viendrait à l’esprit 
est celle de savoir: d’où tirent-ils les ressources qui 
leur permettent de mener un si grand train de vie que 
leurs rémunérations officielles ne sauraient justifier?
Ailleurs, ce sont des acteurs qui ont réussi dans leurs 
initiatives privées qui brillent par leurs possessions 
matérielles et leur générosité. Chez nous, ce sont des 
cadres, évoluant dans la gestion publique, qui font 
étalage de leurs richesses. Après, comment s’étonner 
de ce que les finances publiques ne répondent plus 
aux besoins de fonctionnement des services publics? 
On ne se tromperait pas de dire que trop de mains 
se servent dans la caisse commune. Faire respecter 
le bien public, veiller à la caisse commune est une 
exigence de vie et de survie. Plus que jamais, lutter 
contre la corruption, c’est remettre la gestion publique 
sur de bons rails.

L’HORIZON AFRICAIN
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Dans son mot limi-
naire subdivisé en 
deux grandes parties, 

Jean-Félix Demba-Ntélo a 
abordé, dans la première 
partie, le thème: «Neuf ans 
de combat pour l’alternance 
politique». Il ressort de ce 
rappel historique que «la vo-
lonté d’union des forces po-
litiques membres fondateurs 
de la F.o.c puise sa source 
dans la dynamique issue 
des assises du dialogue de 
l’opposition organisé à Diata, 
l’un des quartiers du premier 
arrondissement Makélékélé 
de Brazzaville, en 2015, pa-
rallèlement au dialogue du 
pouvoir et ses associés or-
ganisés à Sibiti (Département 
de la Lékoumou), à la même 
période. La décision de chan-
ger la Constitution du 20 mars 
2002, en vue d’un troisième 
mandat à la Présidence de la 
République de Monsieur De-
nis Ssassou-Nguesso, était 
à l’origine de ce chassé-croi-
sé politique, entre les forces 
d’opposition et le pouvoir 
incarné par le P.c.t et ses al-
liés. La F.o.c est donc créée 
en janvier 2016, deux mois 
avant l’élection présidentielle 
anticipée du 20 mars et trois 
mois après le référendum du 
25 octobre 2015 imposé au 
peuple congolais par le pré-
sident du P.c.t, pour changer 
la Constitution du 20 janvier 
2002, dans l’unique but de 
conserver le pouvoir, en fai-
sant sauter le double verrou 
de la limite d’âge à 70 ans et 
du nombre impératif à deux 
des mandats présidentiels.
Il sied de rappeler que cette 
grande mobilisation popu-
laire contre le changement de 
Constitution, en 2015, a coûté 
la vie à près d’une vingtaine 
de manifestants, fauchés par 
les tirs à balles réelles des 
forces de répression du pou-
voir, à Brazzaville et à Pointe-
Noire. Une autre période 
sombre de l’histoire politique 
du Congo, après la Confé-
rence nationale souveraine!
C’est dans cette volonté 
manifeste d’union, au sein 
de la F.o.c, que les deux 
plateformes I.d.c/Frocad, qui 
la composaient alors, déci-
dèrent d’aller en compétition 
au premier tour de l’élection 
présidentielle du 20 mars 
2016, avec quatre candidats 
(Guy-Brice Parfait Kolélas, 
Pascal Tsaty-Mabiala, André 
Okombi-Salissa et Claudine 
Munari), rejoints avant le 
scrutin, par un cinquième 
candidat, le général Jean-Ma-

rie Michel Mokoko. C’est 
donc sur la base d’un pacte 
pour l’unité et la victoire, si-
gné par les cinq candidats de 
l’opposition, que s’engage la 
compétition au premier tour 
de l’élection présidentielle».

«Les préoccupations 
soumises au présent 

débat»
Le deuxième sujet abordé, 
ce sont  «les préoccupations 
soumises au présent dé-
bat». Dans la seconde par-
tie de son propos liminaire, 
Jean-Félix Demba-Ntélo a 
tout centré sur le Congo. «64 
ans d’indépendance révolus, 
le Congo, face aux différents 
enjeux stratégiques et des 
déséquilibres du monde, est 
un pays vulnérable, dans tous 
les domaines, politiques, mi-
litaires, économiques et hu-
maines, malgré les immenses 
potentialités constituées par 
les richesses naturelles de 
son sous-sol, son sol et les 
faveurs du climat équatorial», 
a-t-il fait savoir.
«Au terme de plus d’un de-
mi-siècle de mauvaise gou-
vernance et de luttes fratri-
cides autour des enjeux du 
pouvoir, notre pays ne dis-
pose d’aucun moyen de se 
prémunir contre les multiples 
menaces que plusieurs fléaux 
au monde font peser sur les 
jeunes Etats Nations». «Sans 
oublier les éternels fléaux 
mondiaux, constitués par les 
pandémies et les maladies de 
toutes sortes, qui menacent 
l’existence des populations 
entières des pays sous-dé-
veloppés, particulièrement en 
Afrique», a-t-il poursuivi.
«Comme si les menaces 
d’une troisième guerre mon-
diale ne suffisent pas, beau-
coup de pays africains sont 
plongés, depuis plusieurs 
années voire des décennies 
durant, dans des guerres 
civiles et des violences po-

litiques récurrentes. Des 
Etats-Nations tels que le 
Soudan, la Somalie, la RD 
Congo, la RCA, etc, sont me-
nacés de dislocation voire de 
disparition, tellement que les 
souffrances infligées aux po-
pulations, sans défense et ré-
signées, ont dépassé la limite 
de l’inacceptable. En plus des 
guerres civiles, l’essentiel des 
pays africains, condamnés au 
sous-développement, malgré 
les immenses potentialités 
constituées par les richesses 
naturelles, au lieu d’avancer, 
connaissent, d’une décennie 
à l’autre, un net recul dans 
tous les domaines sensibles 
de l’éducation, de la santé, 
des infrastructures et du dé-
veloppement. Dans ce conti-
nent dévasté par les guerres 
civiles, la pauvreté et le to-
talitarisme, le Congo, notre 
pays, peut-il être épargné?», 
s’est-il interrogé.
Répondant aux préoccu-
pations des journalistes, 
le président de la F.o.c a 
fait savoir que le général 
Jean-Marie Michel Mokoko 
et André Okombi-Salissa se 
portent bien et il a réclamé 

leur libération, parce que, 
pour lui, ces deux dirigeants 
de l’opposition n’avaient été 
arrêtés que pour des motifs 
«fallacieux, afin de conserver 
le pouvoir». Pour ce qui est 
de la gouvernance publique, 
Jean-Félix Demba-Ntélo a 
exprimé la désolation de 
sa plateforme au regard de 
ce qui se passe. «Tous les 
secteurs économiques sont 
contrôlés par les étrangers et 
ceux-ci sont devenus maîtres 
au Congo. Le pays est dans 
un blocage total. Aucun sec-
teur ne marche, alors que 
quelques années après l’in-
dépendance, le Congo était 
un pays industrialisé et les 
autres dirigeants africains 
s’en étonnaient», a-t-il décla-
ré. Selon lui, «le peuple est 
abandonné, puisque le gou-
vernement ne fait rien». 
Face à cela, il a indiqué que 
le combat de la Fédération 
de l’opposition congolaise est 
«de défendre et restaurer les 
intérêts supérieurs de la Na-
tion, mis en danger par une 
gouvernance hasardeuse». 
Il estime que l’unique sortie 
pour régler tout cela, c’est le 
dialogue. Ce dialogue per-
mettra de trouver des solu-
tions, afin de sortir le Congo 
de l’impasse dans laquelle 
les dirigeants actuels l’ont 
plongé. 
Concernant le fonction-
nement de la plateforme, 
Jean-Félix Demba-Ntélo a 
réagi à une question sur ce 
sujet que les sorties média-
tiques de son prédécesseur 
dans les médias et les ré-
seaux sociaux ne lui font 
pas de l’ombre. «Clément 
Miérassa est un monsieur 
intelligent qui maîtrise ses 
sujets et il le fait bien», a-t-il 
affirmé,  en  concluant que 
sur ce plan, ils se complètent. 
Signalons que la conférence 
de presse s’est déroulée en 
présence des responsables 
des composantes qui forment 
la Fédération de l’opposition 
congolaise. 

Propos recueillis par 
Chrysostome 
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F.o.p (Fédération de l’opposition congolaise)

Demba-Ntélo appelle le pouvoir 
au dialogue, pour sortir le Congo de l’impasse
Dans un long mot liminaire de neuf pages, Jean-Félix Demba-Nté-
lo, président de la F.o.c (Fédération de l’opposition congolaise), 
n’y est pas allé par quatre chemins, pour présenter la situation 
du pays, devant la presse nationale et internationale, au cours 
d’une conférence de presse qu’il a tenue, lundi 9 septembre 
2024, au C.i.o (Centre interdiocésain des œuvres), à Brazzaville, 
neuf mois après son installation à la tête de la F.o.c, succédant à 
Clément Miérassa. Il a dénoncé «une gouvernance hasardeuse, 
dans laquelle les autorités ont plongé le pays». Pour sortir de 
cette situation, il ne voit qu’une voie: le dialogue.

Cachet 
«courrier arrivée»

A l’époque, on appelait courrier, l’homme 
qui transportait les lettres, les dépêches 

et autres journaux. On a connu aussi le cour-
rier maritime et le courrier aérien. On connaît 
encore le courrier postal, même si le courrier 
électronique tend à le supplanter. Mais le cour-
rier, c’est aussi la correspondance entre éphé-
mères; et quand ces éphémères sont déten-
teurs d’une autorité administrative, on parle 
de courrier administratif ou correspondance 
administrative. 
A l’époque, le courrier était bien protégé, même 
celui de l’administration. A l’époque, l’agent de 
l’Etat était soumis à un strict respect de la déon-
tologie. A l’époque, la sanction était redoutée 
par tous les agents de l’Etat. Mais, tout ceci, 
c’est du passé. Les éphémères contemporains 
de céans ont pris des libertés avec les règles 
administratives de confidentialité. Et, comme 
le dit si bien Pierre Lucier, «les références cou-
tumières craquent de toutes parts, celles des 
Églises, des sociétés civiles, des institutions, 
des familles, des associations, des individus» 
et surtout celles de l’administration.
Voilà! Le mal, ce ne sont pas les réseaux so-
ciaux. Ils sont une trajectoire inéluctable du 
progrès humain. Nous devons apprendre à 
vivre avec eux. Il n’y a pas lieu de s’en prendre 
aux réseaux sociaux; il n’y a pas lieu de les in-
criminer. Il faut plutôt les réguler. C’est l’éphé-
mère qui doit s’adapter à ce nouveau mode 
de communication. Mais, c’est à la société de 
renouer avec ses valeurs éthiques; c’est l’Etat 
qui doit remplir toutes ses fonctions réga-
liennes.
Parce qu’en réalité, les réseaux sociaux jouent 
le rôle d’une part, de révélateur des préfé-
rences et d’autre part, d’exutoire des frustra-
tions. Il y a lieu de comprendre et d’admettre 
qu’aujourd’hui, l’espace et le débat publics 
sont numérisés. Quand un document admi-
nistratif plastronne sur les réseaux sociaux, 
à l’instar du dernier, pour lequel on n’a même 
pas la précaution ou l’intelligence de dissimu-
ler le cachet «courrier arrivée», le mal n’est 
pas les réseaux sociaux, il est dans la tête des 
éphémères. Le mal, c’est ce qui pousse les 
éphémères à transgresser les règles adminis-
tratives. 
Le mal, c’est le mécontentement ou le manque 
de formation ou les deux. En tout état de cause, 
ce qui se passe actuellement, avec l’étalage 
des documents administratifs sur la place pu-
blique, c’est peut-être un signal social, un ap-
pel à administrer autrement; ou un signal de 
détresse ou de désespoir; ou encore un signal 
politique. Il faut plutôt entendre ce signal et le 
gérer au mieux des intérêts des éphémères. 

Prométhée

Jean-Félix Demba-Ntélo, perésident en exercice de la F.o.c

Dans un communiqué 
de presse publié le sa-

medi 14 septembre 2024, 
à Brazzaville, dont copie a 
été remise à l’Ambassade 
de France, le président 
de la F.o.c (Fédération de 
l’opposition congolaise), 
Jean-Félix Demba-Ntélo 
indique que sa famille po-
litique «s’associe à toutes 
les voies qui s’élèvent à l’in-
térieur comme au sein de la 

diaspora congolaise, contre 
l’arrestation, en France, de 
notre compatriote, Monsieur 
André Bitoumba, alias Faye 
Monana, enfermé au Centre 
de rétention administratif 
(C.r.a) de Mesni-Amelot, 
en vue d’une expulsion du 
territoire français et un ra-
patriement manu militari en 
République du Congo».
«Militant très actif contre les 
pratiques antidémocratiques 

et autocratiques du pouvoir 
au Congo, la liberté, si non 
la vie de Monsieur André 
Bitoumba pourrait être mis 
en danger. Dans une telle 
éventualité, l’administration 
française sera rendue di-
rectement responsable des 
conséquences qui décou-
leraient de cette décision. 
C’est pourquoi la Fédération 
de l’opposition congolaise 
(F.o.c) en appelle à la res-

ponsabilité des autorités 
administratives et juridiques 
françaises en charge de ce 
dossier, afin que soit prise 
en compte l’aspect éminem-
ment politique de ses consé-
quences. La France, État de 
droit et Nation des droits des 
droits de l’homme, fera que 
la justice française dise le 
droit en ce qui notre com-
patriote, sans interférences 
politiciennes dans la procé-
dure, convaincu que l’acti-
viste politique André Bitou-
mba retrouvera sa liberté et 
sa sécurité sur le territoire 
français», ajoute le commu-
niqué de presse.

Affaire Faye Monama en France

Demba-Ntélo appelle à la remise 
en liberté de Faye Monama
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* Que se passe-t-il au sein 
de votre parti et que reste-
t-il à faire?
** Pour nous, Yuki et ses 
militants, le congrès du par-
ti reste à organiser. Il y a eu 
une mascarade de congrès 
organisé, avec une élection 
contestée pour doter le parti 
d’un président, cela ne nous 
concerne pas. Il est question, 
pour nous, de mieux nous 
organiser, pour atteindre 
cet objectif: la reprise du 
congrès, afin de mettre en 
place les nouvelles instances 
dirigeantes du parti. 
L’interdiction des pouvoirs 
publics qui nous ont fait l’in-
jonction de ne pas organiser 
notre congrès a été mala-
droite. Nous l’avons dénon-
cée à travers une conférence 

de presse que nous avons 
organisée, parce que la loi 
sur les partis politiques nous 
y autorise.

* Vous tenez donc à re-
prendre le congrès sus-
pendu en 2023, alors qu’un 
cadre du parti avait repris 
le congrès au cours duquel 
il avait été élu au poste de 
président. Va-t-il vous lais-
ser le soin de reprendre le 
congrès et de doter le parti 
de nouvelles instances diri-
geantes, alors qu’il l’a déjà 
fait et qu’il a déjà soumis 
son agenda aux nouveaux 
membres du conseil natio-
nal?
** Lui, c’est un membre de 
l’U.d.h-Yuki. Ce n’est pas à 
un membre de l’U.d.h-Yuki 

de nous interdire d’organi-
ser la reprise des travaux 
du congrès. C’est plutôt le 
pouvoir qui s’est mêlé des 
affaires qui ne le concernent 
pas. Donc, nous avons fait 
un certain nombre de dé-
marches à l’endroit des insti-
tutions nationales, pour expli-
quer que depuis la disparition 
de Guy-Brice Parfait Kolélas, 
nous avons résolu de mener 
notre combat politique dans 
le cadre des institutions. Les 
institutions sont là, nous les 
respectons. En ce moment, 
nous n’avons pas des suites 
aux démarches qui sont en 
cours, mais les échos qui 
nous parviennent sont favo-
rables à la reprise de notre 
congrès suspendu par le 
président par intérim, Pascal 

Ngouanou. A la date d’au-
jourd’hui, rien ne s’oppose à 
ce que nous puissions orga-
niser notre congrès et réaliser 
notre ambition.

* Tous les neuf candidats 
enregistrés à l’époque 
vont-ils concourir?
** En ce qui concerne Yuki, 
les choses sont claires: si le 
congrès que nous avions dé-
marré le 10 juillet, a achoppé 
au problème de candidatures, 
c’est parce qu’on a voulu 
écarter un certain nombre 
de candidats dont on disait 
qu’ils ne respectaient pas les 

dispositions statutaires et rè-
glementaires. Mais, enrichis 
aujourd’hui par l’expérience, 
nous sommes conscients 
qu’il n’est pas question d’en 
faire un problème. Si les gens 
veulent être candidats, ils le 
seront. Pour moi, les neuf 
candidats qui se sont décla-
rés peuvent compétir sans 
problème. C’est la meilleure 
manière de faire jouer la dé-
mocratie. Celui qui gagne, 
gagne; celui qui perd, perd. 
Dans tous les cas, celui qui 
gagnera, c’est toujours un 
membre du parti. Tous ceux 
qui se sont déclarés candi-

U.d.h-Yuki (Union des démocrates humanistes)

Fernand Gilles Bassindikila optimiste 
sur la reprise du congrès, de façon unanime
Le feuilleton de la crise au sein de l’U.d.h-Yuki (Union des démocrates humanistes) est 
loin d’être terminé. Après la médiation de l’ancien ministre Michel Mampouya et l’an-
cien sénateur Robert Ludovic Miyouna, le parti fondé par l’opposant Guy-Brice Parfait 
Kolélas est approché pour une nouvelle mission de réconciliation. Celle-ci est conduite 
par Marius Mouambenga, commissaire général du Comité de suivi de la convention pour 
la paix et la reconstruction du Congo. Il tente de réconcilier les deux factions qui se 
disputent le leadership de l’U.d.h-Yuki, celle du député Joseph Badiabio, qui se présente 
comme président élu de l’U.d.h-Yuki, et celle de Fernand Gilles Bassindikila, deuxième 
vice-président, élevé par les autres au rang de président par intérim, en attendant la 
reprise du congrès. Dans l’interview qu’il nous a accordée, ce dernier est optimiste sur 
la reprise du congrès de façon unanime.

dats sont tous membres du 
parti et ce sont les militants 
qui, souverainement, vote-
ront, au travers de leurs re-
présentants au congrès qui 
vont décider.
* Le congrès va être re-
lancé, quel message don-
nez-vous à la base?
** C’est un message d’espoir 
que j’adresse à la base du 
parti. C’est l’occasion, pour 
moi, de rassurer que la di-
rection du parti s’organise, 
pour faire en sorte que, cette 
fois-ci, nous allons reprendre 
le congrès et épuiser le point 
resté en suspens le 11 juil-
let 2023, à savoir: l’élection 
du président du parti. Une 
fois que le président est élu, 
les choses rentreront dans 
l’ordre, parce que cette pa-
gaille que nous constatons 
est liée à la genèse de notre 
parti. Il ne faut pas oublier 
que notre parti n’a eu la re-
connaissance officielle qu’en 
octobre 2018. Donc, ça fait 
à peine quelques années. 
Celui en qui tout le monde 
se reconnaissait est parti trop 
tôt, notre président Guy-Brice 
Parfait Kolélas. Je préfère 
positiver ces divisions et je 
sais également que nous 
avons cette capacité de nous 
surpasser et nous l’avons 
démontré en 2022, avant les 
législatives.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

En tout cas, les effets de 
la crise financière qui 
affecte l’Etat congo-

lais se ressente de plus en 
plus dans le quotidien des 
populations. Curieusement, 
dans les villes congolaises, 
un calme olympien règne. A 
l’orée de la rentrée scolaire, 
les commerçants des fourni-
tures et uniformes scolaires 
tournent les pouces dans 
les marchés et les bou-
tiques. Les clients se font 
rares, alors qu’à partir du 
mois de septembre, les pa-
rents d’élèves mettent géné-
ralement comme priorité de 
leurs dépenses, la prépara-
tion de la rentrée scolaire de 
leurs enfants. Actuellement, 
tout le monde attend les sa-
laires de septembre.

L’autre manifestation de 
cette crise, ce sont les 
grèves déclarées ou de fait. 
Dans le monde enseignant, 
certains syndicats menacent 
d’aller en grève, d’autres s’y 
opposent. Même Averda, 
la société privée de ramas-
sage des ordures à Braz-
zaville et à Pointe-Noire, 
en contrat avec l’Etat, serait 
touchée par un mouvement 
de grève générale de son 
personnel, qui réclame trois 
mois d’arriérés de salaire. 
Conséquence, les ordures 
s’accumulent autour des 
bacs disposés sur les voies 
goudronnées, dégageant 
des odeurs pestilentielles 
(nuisance olfactive). 
Dans le transport en com-
mun, le phénomène de mor-

cellement des itinéraires, 
appelé «demi-terrain», s’est 
accentué. Les populations 
des banlieues sont obligées 
de payer le double, le triple 
voire le quadruple du tarif 
de 150 francs Cfa, pour at-
teindre le centre-ville. Du 
coup, le phénomène de l’ab-
sentéisme au travail s’est 
aggravé, particulièrement 
dans les administrations 
publiques. La morosité de 
cette vie de précarité et d’in-
certitude est alourdie par les 
pénuries d’eau courante et 
les coupures d’électricité, 
particulièrement à Braz-
zaville, la capitale. 
Au début des années 2000, 
les dirigeants nationaux pro-
mettaient un Congo émer-
geant à l’horizon 2025. En 

Commentaire

Une crise financière sévère 
ravage l’Etat congolais

C’est un Etat qui ne vit plus que de dettes, même pour payer ses fonc-
tionnaires. Quant aux personnels des institutions nationales et struc-
tures administratives (Hôpitaux, universités, Caisses de retraite des fonc-
tionnaires, mairies, conseils départementaux, etc) dépendant du budget 
de transfert de l’Etat,  ils sont à quatre ou cinq mois d’arriérés de sa-
laires, depuis le début de l’année. En plus, le fonctionnement des ad-
ministrations publiques s’en trouve affecté. Même le papier pour faire 
des photocopies en vient à manquer dans les services administratifs. Les 
primes et autres frais de mission sont devenus rares. Le secteur privé 
étant lui-même affaibli par des années de crise depuis 2015, le marasme 
économique n’épargne plus grand monde.

2024, la réalité a tout l’air 
de plonger les Congolais 
dans une époque pénible. 
L’accumulation des dettes 
publiques et leurs exi-
gences de remboursement 
à travers les services de la 
dette plombent les finances 
publiques. Les revenus 
pétroliers sont accapa-
rés par le remboursement 
des dettes publiques exté-
rieures. L’Etat n’arrive plus 
à assurer le fonctionnement 
normal de ses administra-
tions. Les populations, qui 
font preuve d’une endu-
rance et d’une résilience à 
toute épreuve, ont du mal 
à accéder aux aliments 
de première nécessité. Le 
pouvoir d’achat s’étiole. Le 
gouvernement, qui minimise 
la gravité de cette crise so-
cio-économique, appelle les 
populations à la patience, 
en l’assurant que tout va 
s’arranger. Mais, plus que 
jamais, le doute persiste et 
beaucoup de gens s’inter-
rogent sur la capacité des 
dirigeants à sortir le pays du 
marasme économique.

Urbain NZABANI

Lutte contre la délinquance faunique

Deux présumés trafiquants 
vont être jugés à Owando

Deux présumés trafiquants fauniques, arrêtés le samedi 10 août 
2024, à Owando, dans le Département de la Cuvette, en pos-
session de deux gros sacs contenant une importante quantité 
d’écailles et griffes de pangolin géant, comparaissent, à partir 
du jeudi 19 septembre, devant le Tribunal de grande instance de 
cette localité, pour la détention, circulation et tentative de commer-
cialisation de cette espèce animale intégralement protégée par la 
loi dans notre pays.

Les deux individus étaient interpellés par les services de 
gendarmerie de la ville d’Owando avec l’appui des agents 
de la Direction départementale de l’économie forestière de la 
Cuvette et du P.a.l.f (Projet d’Appui à l’Application de la Loi sur 
la Faune sauvage). D’après une source proche du dossier, ces 
derniers auraient ramené ces produits fauniques de Ouesso, 
dans le Département de la Sangha, avec l’objectif de trouver 
des clients potentiels à Owando en vue de les revendre.
De même, «le premier aurait acheté ces écailles dans plu-
sieurs villages du Département de la Sangha où il a participé 
aux travaux d’installation de la fibre optique. Le second, quant 
à lui, se serait procuré cette quantité d’écailles dans les vil-
lages environnants de Ouesso», souligne la même source. 
«Conscient des contrôles des agents des Eaux et forêts qui 
s’effectuent entre les villes de Ouesso et Owando, ces présu-
més délinquants auraient camouflé ces écailles et griffes de 
pangolin géant dans les roues de secours des véhicules», a-t-
on appris. Ils risquent des peines lourdes allant de deux à cinq 
ans d’emprisonnement ferme ainsi qu’une amende pouvant 
atteindre cinq millions de Franc Cfa conformément à la loi. 

Evariste LELOUSSI

Les deux présumés délinquants et leur butin (écailles et griffes de pan-
golain géant).

Fernand Gilles Bassindikila, président par intérim de l’U.d.h-Yuki.
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L’assemblée générale a 
regroupé les populations 
de trois villages que sont: 

Moutou Ya Ngombé; Mbamou 
Likouala et Mbamou-centre. 
Elle était ouverte par Jean 
Amboua, sous-préfet du 
District de l’Île Mbamou, en 
présence de René Ngouala, 
président de l’O2.c.d, Raoul 
Malonga, délégué de la Di-
rection départementale des 
soins et services de santé de 
Brazzaville, Nelson Bokalé, 
médecin chef du District sa-
nitaire de l’Île Mbamou et des 
chefs des villages. Le comité 
mis en place est composé 
de 34 membres ressortis-
sants de trois villages. Il est 
chapeauté par un bureau de 
cinq membres, présidé par 
Jean-Claude Médard Mon-

gouya, habitant du village 
Mbamou-centre où se trouve 
le centre de santé intégré 
concerné. 
Il faut rappeler que la revue 
du secteur de la santé réali-

sée en 2018 avait identifié, 
entre autres faiblesses, la 
faible participation des com-
munautés au fonctionnement 
du système sanitaire. A ce 
titre, le système de santé du 

District de l’Île Mbamou (Préfecture de Brazzaville)

Impliquer la communauté dans 
la gestion des centres de santé intégrés
Le Projet «Kotonga, construire pour l’avenir», d’une durée de 
18 mois, piloté par l’O2.c.d (Observatoire congolais des droits 
des consommateurs) et financé par l’Ambassade de France au 
Congo à hauteur de 26.232.915 francs Cfa, a permis de mettre 
en place un comité de santé pour l’amélioration de l’accès des 
populations aux services de santé de qualité, en vue de la par-
ticipation de la communauté à la co-gestion des C.s.i (Centres 
de santé intégrés). C’était au cours d’une assemblée générale 
tenue dimanche 8 septembre 2024, au village Mbamou-centre, 
dans le District de l’Île Mbamou. 

pays a prévu une participa-
tion de la communauté à la 
gestion des centres de san-
té intégrés. Cette participa-
tion a été institutionnalisée 
par la création des comités 
de santé, à travers le décret 
n°2020-553 du 15 octobre 
2020 portant attributions, or-
ganisation et fonctionnement 
des organes de gestion des 
centres de santé intégrés et 
des postes de santé. 
A cette occasion, René 
Ngouala a expliqué que le 
Projet Kotonga permettra 

d’appuyer la restructuration 
et la formation de 12 comités 
de santé rattachés à cinq dis-
tricts sanitaires. Jean-Claude 
Médard Mongouya, président 
du comité de santé de l’ile 
Mbamou, tient à ce qu’une 
bonne co-gestion soit assu-
rée. «Nous nous trouvons 
entre deux capitales, mais les 
distances sont longues. Pour 
aller vite vers un hôpital, le 
plus souvent concernant les 
évacuations, nous constatons 
des décès. Dans nos centres 
de santé, nous n’avons que 

des stagiaires. Nous souhai-
tons avoir des professionnels 
de santé», a-t-il déclaré.
Le Dr Nelson Bokalé, méde-
cin chef du district sanitaire 
de l’Île Mbamou, encourage la 
mise en place de ces comités 
de santé, «parce que la par-
ticipation communautaire fait 
partie des piliers du dévelop-
pement de la santé au Congo. 
Un centre de santé intégré ne 
peut être géré sans la repré-
sentation communautaire. Le 
comité de santé était démem-
bré à Mbamou-centre. C’est 
pourquoi on cherchait des 
voies et moyens pour pou-
voir le restructurer et le faire 
fonctionner. Par rapport au 
profil épidémiologique, parmi 
les maladies endémiques, il 
y a d’abord le paludisme ici 
à l’ile Mbamou, ensuite il y a 
des parasites intestinaux par 
rapport à la zone. Il y a des 
maladies diarrhéiques, parce 
que les populations utilisent 
plus l’eau du fleuve. A cela 
s’ajoute des dermatoses. Ac-
tuellement, avec la proximité 
de la RDC, il y a le mpox, la 
variole du singe. Avec la tra-
versée qui est permanente 
des populations, nous avons 
renforcé la surveillance épi-
démiologique». Avec une 
population de près de 14.000 
habitants dans 23 villages, 
le District sanitaire de l’Île 
Mbamou compte quatre C.s.i 
(Centres de santé intégrés) et 
un poste de santé.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Les deux assemblées gé-
nérales étaient supervi-
sées par Crépin Nazaire 

Ondzé, secrétaire général 
de la Mairie de Ouenzé, en 
présence du Dr Oger Gérard 
Ondongo, chef de service 
des études, planification 
et formation à la Direction 
départementale de la santé 
de Brazzaville, représen-
tant son directeur, et du Dr 
Léa Bertille Samba, méde-
cin-chef du District sanitaire 
de Ouenzé. Chaque bureau 
du Comité de santé compte 
cinq membres.
Le Comité de santé est 
un organe de participation 
communautaire, chargé, 
entre autres, de cogérer, 
avec l’équipe technique, 
les ressources affectées ou 
générées par un Centre de 
santé intégré, au regard de 

la nouvelle organisation du 
secteur de la santé définie 
par le décret n°2020-553 du 
15 octobre 2020. A travers 
le Projet Kotonga, financé 
par l’Ambassade de France 
à hauteur de 26 millions de 
francs Cfa, l’O.2c.d, repré-

sentée par Fulgence Ma-
hindou, est impliquée dans 
la mise en place de la par-
ticipation communautaire au 
système de santé. Une aire 
de santé est une entité géo-
graphique délimitée, com-
posée d’un ensemble de 

villages en milieu rural et de 
quartiers en milieu urbain.
Pour sa part, le Dr Oger 
Gérard Ondongo a insisté 
sur le fait que la santé des 
citoyens est un enjeu majeur 
qui nécessite la mobilisation 
collective et l’engagement 
permanent, en s’adressant 
aux élus des deux comités 
de santé. «Notre pays fait 
face à de nombreux défis 
en matière de santé. Cepen-
dant, grâce à l’implication de 
chacun d’entre vous, nous 
avons réalisé des progrès 
significatifs dans le déve-
loppement communautaire. 
Ensemble, nous bâtirons un 

District sanitaire de Ouenzé (Brazzaville)

Les Comités de santé de Jane Vialle et 
Soukissa ont renouvelé leurs instances
Le Comités de santé (Cosa) du C.s.i (Centre de santé intégré) Jane 
Vialle a, désormais, un nouveau président, Pechchrist Gelasse 
Wavoutoulou, tout comme celui du Quartier 58, dans la zone de 
Soukissa, qui est maintenant dirigé par Yvon Serge Malonga. Les 
deux Cosa, qui constituent deux aires de santé situées dans le Dis-
trict sanitaire de l’arrondissement 5 Ouenzé, à Brazzaville, ont tenu 
leurs assemblées générales, mercredi 11 septembre 2024, au siège 
de l’arrondissement, avec l’appui de l’O2c.d (Observatoire congolais 
des droits des consommateurs), à travers le dispositif du Projet Ko-
tonga (construire l’avenir), financé par l’Ambassade de France au 
Congo, pour une durée de dix-huit mois.

système de santé plus so-
lide, plus inclusif et plus effi-
cace. C’est en unissant nos 
efforts que nous pourrons 
avancer et répondre aux 
attentes de la population. 
Je vous encourage encore 
à continuer à sensibiliser 
les communautés sur les 
problématiques de santé, à 
promouvoir des comporte-
ments favorables à la santé 
et à veiller au respect des 
informations et mesures sa-
nitaires», a-t-il déclaré. 
Pour sa part, le Dr Léa Ber-
tille Samba a édifié sur le 
fonctionnement de son dis-
trict sanitaire. «Le District 

sanitaire de Ouenzé compte 
deux structures sanitaires 
étatiques, dont l’une se 
trouve dans le Quartier 55, 
à Jane Viale, et l’autre dans 
le Quartier 58, dans la zone 
du Quartier Soukissa. Ouen-
zé est divisé en dix aires de 
santé, mais il n’y a que deux 
centres de santé intégrés de 
l’Etat. Cela constitue un vé-
ritable problème. Il est ques-
tion de développer, égale-
ment, dans les autres aires 
de santé, des formations sa-
nitaires publiques. Le reste 
de ces aires de santé sont 
couvertes par des structures 
privées qui ne répondent 
pas aux tarifs de l’Etat. 
Les populations souffrent 
quelque peu. C’est un grand 
défi à relever. Nous souhai-
tons qu’on érige un Centre 
de santé intégré public dans 
chaque aire de santé. La 
communauté, organisée au 
sein des Comités de santé, 
participe dans ces centres 
publics de santé, permettant 
de mobiliser la population à 
venir au niveau de ces for-
mations sanitaires publiques, 
où il y a des tarifs compétitifs, 
par rapport au privé, pour 
venir prendre les soins de 
proximité», a-t-elle fait savoir. 
A noter que le profil épidé-
miologique du District sani-
taire de Ouenzé présente le 
paludisme en tête des patho-
logies les plus fréquentes, 
comme dans les autres dis-
tricts sanitaires. Il est suivi 
des grippes et de quelques 
maladies diarrhéiques. 

Martin  B.-M.

Le sous-prefet entouré des membres du comité de santé,des mé-
decins chefs et des présidents de L’O2CD

Vue de la tribune pendant l’installation du comité de santé à l’Ile 
Mbamou

Les responsables  administratifs et de santé de Brazzaville mettant en 
place les comités de santé du district sanitaire de Ouenzé.

Les membres des deux comités de santé du ditsrict sanitaire de Ouenzé 
avec les responsables administratifs et de santé de Brazzaville.
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La mise en œuvre du 
projet pilote, par l’O.n.g 
internationale, d’origine 

américaine, pour la conserva-
tion de la biodiversité, W.c.s 
(Wildlife conservation society) 
va marquer une étape impor-
tante dans le développement 
des mécanismes financiers 
innovants permettant au pays 
de tirer le meilleur parti de ses 
efforts de conservation des 
forêts et des écosystèmes 
associés. Il a vu le jour à la 
suite d’un accord de coopé-
ration signé en 2023, lors de 
la Cop28, à Dubaï (Emirats 
Arabes Unis), entre le gou-
vernement et W.c.s, pour la 
gestion durable et le finan-
cement du Parc national de 
Nouabalé-Ndoki.
Au cours de la dernière dé-
cennie, la coopération inter-
nationale sur la conservation 
des forêts et en particulier 
le financement climatique 
des forêts a largement évo-
lué autour du Processus de 
la Redd+. Ce financement 
donne la priorité aux zones 
ayant connu une déforesta-
tion historique importante. La 
protection, à long terme, des 

forêts à haute intégrité, qui ne 
sont pas à la limite de la défo-
restation, fait l’objet de moins 
d’attention.  Les mécanismes 
internationaux actuels de fi-
nancement climatique ne sont 
pas conçus pour inciter à la 
protection des forêts à haute 
intégrité, qui sont le plus sou-
vent exclues des politiques, 
des évaluations financières 
et des programmes d’inves-
tissement qui pourraient fi-
nancer leur entretien et leur 
préservation permanente. 
C’est à ce titre que W.c.s a 

proposé la création d’une nou-
velle initiative de financement 
climatique et de biodiversité 
pour les forêts à haute intégri-
té, afin d’aider à préserver les 
services écosystémiques es-
sentiels qu’elles fournissent 
et pour combler ce manque 
de financement pour le Parc 
national de Nouabalé-Ndoki. 
Selon Louis-Bernard Cheteu, 
un cadre de W.c.s qui l’a pré-
senté, ce projet a une durée 
de dix ans, pour produire de 
nombreux services environ-
nementaux. Son objectif est 

Ministère de l’économie forestière

Lancement d’un projet pilote de financement, 
pour le Parc national de Nouabalé Ndoki

La ministre de l’économie forestière, Mme Rosalie Matondo, a officielle-
ment lancé, vendredi 30 août 2024, le projet pilote intitulé: «Initiative 
d’investissement pour les forêts à haute intégrité dans le Parc natio-
nal de Nouabalé-Ndoki, en République du Congo» ou Hifor (High integrity 
forest initiative) en anglais. C’était en présence de l’ambassadeur des 
Etats Unis d’Amérique au Congo, Eugène S. Young, de la représentante de 
l’Unesco, Mme Fatoumata Marega Barry, et du directeur régional de W.c.s 
Afrique centrale et Golfe de Guinée, le Dr Chistopher Holmes.

d’encourager le maintien de 
la régulation du climat et la 
conservation de la biodiver-
sité, sous la tutelle du Mi-
nistère de l’économie fores-
tière et W.c.s comme maître 
d’œuvre. Le promoteur du 
projet est le parc national de 
Nouabalé-Ndoki.
Le Dr Christopher Homes a 
rappelé que «W.c.s joue un 
rôle majeur dans la conser-
vation de la faune et flore au 
Congo depuis plus de 30 ans. 
Elle a contribué à la création, 
l’expansion et la gestion de 
trois des cinq parcs nationaux 
du Congo».  
La ministre Rosalie Matondo 
a, pour sa part, souligné que 
«le Projet Hifor est un outil 
qui permet à notre pays de 
combler le déficit de finance-
ment pour les forêts à haute 
intégrité, notamment pour 
le cas du Parc national de 
Nouabalé-Ndoki. Notre am-
bition est d’étendre à terme 
cette expérience à d’autres 
zones de conservation, si 
les résultats de cette phase 
pilote s’avéraient concluants. 
Nous n’avons donc pas droit 
à l’erreur dans cette nouvelle 
aventure». A noter que le parc 
national Nouabalé-Ndoki est 
classé au patrimoine mondial 
naturel pour sa biodiversité. 
Ce parc protège les espèces 
emblématiques de la forêt du 
Bassin du Congo.
Martin BALOUATA-MALEKA 

Commentaire

Y a-t-il une affaire 
Armel Silvère Dongou 

au Trésor public?
Les réseaux sociaux congolais bruissent souvent d’affaires qui 
se terminent comme des fake-news. Mais, d’autres finissent 
bien comme des affaires judiciaires où les mis en cause se 
retrouvent entre quatre murs, comme l’ancien directeur géné-
ral de l’Hôpital général de Dolisie, le Dr Maurice Mebangha 
Mpompolo, au mois de juillet dernier. Cette fois, c’est la Di-
rection générale du Trésor public qui est dans la tempête des 
réseaux sociaux congolais, après la convocation de son direc-
teur des titres et valeurs, Armel Silvère Dongou, par la C.i.d 
(Centrale d’intelligence et de documentation). Après trois jours 
d’interrogatoire, ce dernier aurait été remis en liberté. Les ser-
vices publics ne communiquant pas sur ce genre de faits, on 
n’est pas sûr de ce qu’on entend ici ou là. Cependant, ce direc-
teur, surnommé Zidane pour la générosité dont il fait preuve à 
l’égard de certaines autorités, est au cœur d’une tempête mé-
diatique dans les réseaux sociaux où ses partisans répliquent 
pour démentir.

A l’heure de la crise financière qui se manifeste par l’incapacité 
de l’Etat à assurer le paiement régulier des salaires des person-
nels des structures, administrations et institutions publiques, 
des pensions des retraités de la C.r.f (Caisse de retraites des 
fonctionnaires) et des bourses des étudiants, le Trésor public 
attire l’attention par certains faits. Comme l’argent n’aime pas 
le bruit, il semble avoir déserté cette maison de pierres où il n’y 
a plus que du bruit, par les temps qui courent.
Hier, c’était une lettre du directeur général, Albert Ngondo, qui 
fuitait dans les réseaux sociaux, suscitant l’indignation du pu-
blic sur le défaut de paiement qui a privé le Congo de pouvoir 
lever des fonds sur le marché financier de la sous-région, afin 
de payer, à temps, les salaires des fonctionnaires. Le ministre 
de l’économie et des finances, Jean-Baptiste Ondaye, a dû 
porter entorse à son calme légendaire, pour rassurer ses com-
patriotes. «Le ministre de l’économie et des finances tient à 
rassurer les partenaires techniques et financiers, les établis-
sements de crédit, les spécialistes en valeurs du trésor (S.v.t), 
les divers investisseurs ainsi que les populations, de la volonté 
du Congo à respecter, à tout moment, ses engagements finan-
ciers», écrivait-il dans un communiqué publié le 4 septembre 
dernier.
A peine sorti de cette affaire que le Trésor public est de nou-
veau pris dans une tempête médiatique, dans les réseaux 
sociaux, à travers son directeur des titres et valeurs, Armel 
Silvère Dongou, présenté comme un cadre qui ne serait pas 
digne, du point de vue de la moralité et même de ses compé-
tences, d’exercer les fonctions qu’il occupe. On l’accuse même 
d’être à l’origine du défaut de paiement hebdomadaire que le 
Congo a accusé fin août. Il serait dans des malversations finan-
cières par des actes de corruption qui lui auraient valu d’être 
interpellé par la Division des investigations de la Délégation 
départementale de la C.i.d. En tout cas, il aurait un patrimoine 
immobilier et un parking de véhicules de luxe impressionnants.
«La renommée de Monsieur Armel Silvère Dongou, surnommé 
Zidane, a engendré jalousie et ressentiment parmi certains de 
ses anciens collaborateurs. Après avoir écarté ceux qui pro-
fitaient de sa générosité, il se retrouve confronté à une cam-
pagne de diffamation alimentée par des rumeurs, dont celle 
d’une prétendue arrestation de Monsieur Dongou-Zidane à la 
C.i.d. Cette situation illustre que le diable n’est jamais loin, ré-
vélant la lâcheté de ceux qui, incapables d’accepter les réus-
sites d’autrui, cherchent à ternir leur réputation», ont répliqué 
ses proches.
Que se passe-t-il réellement? Officiellement, c’est le silence to-
tal. Même la Halc (Haute autorité de lutte contre la corruption) ne 
trouve rien à redire. Mais, dans les réseaux sociaux congolais, 
qu’est-ce qu’on ne lit pas et n’entend pas comme littérature sur 
de prétendus ou présumés scandales financiers? Si le Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso, avait clairement indi-
qué que «le ver est dans le fruit», pour son gouvernement, tout 
donne à penser qu’il n’y a plutôt rien dans le fruit, le ver est ail-
leurs et donc pourquoi se tracasser à le chercher dans le fruit? 
L’affaire de Zidane laisse pantois plus d’un Congolais.

J.-C.D.

Né à Brazzaville (Congo), 
Didier Roustan a grandi 

à Cannes où il a joué dans 
l’équipe locale durant les an-
nées 70. Mais, s’il a côtoyé 
les professionnels, il ne fera 
pas carrière dans le football. 
Après son bac, il embrasse 
le métier de journaliste, dès 
l’âge de 19  ans, à la suite 
d’un stage à la chaîne de 
télévision Tf1. Par la suite, 
il y anime, de 1986 à 1989, 
l’émission qui le rendra cé-
lèbre, Téléfoot. 
Quand il rejoint le Groupe 
Canal+, il crée le maga-
zine  «Mag Max». Mais, il se 

distingue aussi, par sa créati-
vité et sa pensée libre, à tra-
vers ses reportages sur tous 
les sports, dont certains sont 
devenus culte. En 1999, il 
rejoint la chaîne de télévision 
«L’Equipe», créée en août 
1998 et consacrée au sport. 
En journaliste professionnel, 
il a été aussi un peu partout 
dans les médias français.
Dans les années 90, il s’est 
associé à deux internatio-
naux, Éric Cantona (français) 
et Diego Maradona (argentin) 
pour créer l’Association inter-
nationale des joueurs profes-
sionnels (A.i.f.p). Il était aussi 

connu pour sa lutte contre le 
racisme et les violences dans 
le milieu du football.
Invité de Patrick Simonin sur 
Tv5, Didier Roustan a fait son 
testament en ces termes: «Et 
comme je l’explique dans le 
livre, moi j’aimerais être inci-
néré avec quelques photos et 
quelques objets dont celui-ci 
(il montre l’écusson de l’As 
Cannes) et après, on mettra 
les cendres à Brazzaville, 

Didier Roustan, journaliste français

«Je veux être incinéré avec mon écusson de l’As 
Cannes et mes cendres dispersées à Brazzaville»
Didier Roustan, journaliste  français et  chroniqueur 
sportif  spécialisé dans le  football, est décédé dans la 
nuit du mardi au mercredi 11 septembre 2024, à l’âge de 
66 ans, des suites d’un cancer du foie. Né le 10 octobre 
1957,  à  Brazzaville, alors capitale de l’A.e.f (Afrique 
équatoriale française), regroupant les territoires colo-
niaux de la France en Afrique centrale (Centrafrique, 
Gabon, Moyen-Congo et Tchad), il a laissé comme testa-
ment d’être incinéré et ses cendres dispersées, à Braz-
zaville où il est né et a vécu ses trois premières années, 
et à Cannes, la ville qui l’a vu grandir.

là où je suis né, au Port du 
Moulin rouge (à Cannes), là 
où j’ai traîné la nuit, sur les 
rochers à voir les pêcheurs, 
au Galoubet, c’est là où 
j’habitais, pas loin du Mou-
lin rouge, aux Hespérides, 
c’était le stade où jouait l’As 
Cannes à l’époque. C’est le 
petit triangle cannois qui est 
important pour moi. Ce sont 
mes racines, et Brazzaville, 
l’Afrique, évidemment, mes 
trois premières années, c’est 
plus que mes racines».
Réagissant sur le réseau X, 
le maire de Cannes, David 
Lisnard, a publié ce message 
suivant: «J’apprends avec 
émotion la mort de Didier 
Roustan. Cannois passionné, 
attaché aux rouge et blanc, il 
aimait le football, par-dessus 
tout le beau jeu et les belles 
histoires. Il avait inventé un 
nouveau langage télévisuel 
autour du ballon rond, empli 
d’esprit positif et de poésie».

Jean-Clotaire DIATOU

Les officiels à la fin de la signature de l’accord

Didier Roustan.

Armel Silvère Dongou, directeur des titres et valeurs à la Direction 
générale du Trésor public.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Toi qui te plains souvent de nos prêtres qui ne 
portent presque plus la soutane, leur habit reli-
gieux, une bonne nouvelle vient de tomber dans 

l’Archidiocèse de Pointe-Noire où l’archevêque, Mgr 
Abel Liluala, vient de demander aux prêtres et aux sé-
minaristes d’être dorénavant en soutane. Ils vont ainsi 
renouer avec la vieille tradition de l’Eglise en matière 
vestimentaire, pour les membres du clergé. Il est vrai 
que l’habit ne fait pas le moine. Mais, il permet néan-
moins de le distinguer.
Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu qui, lors de leur séjour à Pointe-Noire, ont 
assisté à la messe célébrée à cette occasion, me 
demandent de te rapporter que le port de la soutane 
marque une étape décisive d’engagement au service 
de l’Eglise. La soutane exige du porteur un accrois-
sement de vertus, un esprit d’écoute et d’obéissance 
ainsi qu’une ferme détermination d’aller jusqu’au bout. 
A ce propos, Mgr Abel Liluala a affirmé: «Aujourd’hui, 
nous prions ensemble avec nos séminaristes qui, pour 
la première fois, vont porter l’aube de ce vêtement litur-
gique ecclésial. Le port de la soutane est une étape im-
portante dans le cheminement vocationnel de chacun 
vers le sacerdoce ministériel. En manifestant votre dé-
sir de porter la soutane, vous, candidats au sacerdoce 
ministériel, vous faites librement un pas vers le Christ, 
dans votre marche à la suite du Christ, le prêtre par ex-
cellence. Ce pas de suivre le Christ est un engagement 
à suivre jusqu’au bout, quelles que soient les fatigues. 
Suivre le Christ jusqu’à la fin, c’est le suivre jusqu’à l’ex-
trême. Notre vocation en étant chrétien, il ne s’agit pas 
de suivre le Christ en quelques jours, quelques mois, 
mais, il faut le suivre jusqu’à la fin de notre parcours. 
La vie chrétienne est une vie très exigeante, une vie de 
sacrifice». Soit!
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu espèrent que les 
séminaristes et les prêtres   respecteront la décision de 
l’archevêque. Il y a trop de dérapages dans la société 
où certains prêtres, se moulant dans la foule anonyme, 
fréquentent des milieux mal famés ou posent des actes 
en contre-témoignage de leur vocation sacerdotale. 
C’est devenu trop facile de se fondre dans la masse 
de telle sorte que dans l’anonymat, on se permet ce qui 
n’est pas digne de la vocation qu’on a choisie de servir. 
Sous prétexte que la soutane est une époque révolue, 
ces prêtres de l’ère moderne sont aussi malheureuse-
ment ceux qui sont souvent impliqués dans des scan-
dales de société qui ternissent leur statut. Même si ce 
qui honore le clerc, ce n’est pas l’habit, mais la vertu, 
le port de la soutane aide à limiter les dérapages so-
ciaux dont les récits agacent beaucoup les chrétiens. 
Et qu’enfin, à travers ce symbole de visibilité, les clercs 
savent que le sacerdoce n’est pas un ascenseur so-
cial, mais un ministère de dévouement, d’abnégation, 
de service aux autres, etc. Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba. 

Au cours de la journée in-
ternationale de la paix, 
il y aura des ateliers sur 

les traditions culturelles, les 
arts et les pratiques de paix. 
La date du 21 septembre 
marque aussi le lancement 
des activités de la fonda-
tion en 2023. Des confé-
rences-débats sur des théma-
tiques telles que la médiation 
culturelle, la résolution des 
conflits et le développement 
durable. A cela s’ajoutent des 
manifestations artistiques 
animées par des groupes 
musicaux locaux et étran-
gers, dans le but de mettre en 
avant la diversité culturelle. Il 
y aura, également, des expo-
sitions d’œuvres d’art et des 
tables-rondes sur des sujets 
en lien avec la justice sociale, 
les droits humains et la pré-
servation des cultures, etc.
La branche congolaise de la 
Fondation de Josammy Em-
porio 3d, sous la direction de 

sa présidente, Mme Michelle 
Samba Ganga, va organiser 
à Brazzaville, une messe 
d’action de grâce en la Ca-
thédrale Sacré-Cœur en fa-
veur des victimes des conflits 
armées à travers dans le 
monde. Il est aussi prévu 
deux émissions télévisées: 
l’une autour de la musique 
avec le mythique orchestre 
le plus ancien d’Afrique, les 

Bantous de la capitale, et 
une autre en lien avec la 
Sape (Société des ambian-
ceurs et des personnes élé-
gantes) et le théâtre sous le 
thème: «L’impact de la culture 
comme entité de préservation 
de la paix à l’échelle univer-
selle». Ces émissions seront 
diffusées sur la chaîne de té-
lévision privée, D.r.t.v.
Lors de l’édition 2023 de la 

Journée internationale de la paix

La Fondation Josammy Emporio 3d 
organise une série d’activités dans huit pays
A l’occasion de la journée internationale de la paix, célébrée samedi 
21 septembre 2024, sous le thème, «Promouvoir une culture de paix», 
la Fondation Josammy Emporio 3d, que dirige l’écrivain-chercheur 
américain d’origine congolaise, Josammy Samba Ganga, organise 
une série d’activités qui vont se dérouler simultanément au Congo, 
en RD Congo, en Côte d’Ivoire, au Ghana, en Angola, en Grande-Bre-
tagne et en France. La Fondation Josammy Emporio 3d dont l’ob-
jectif vise à réhabiliter la science et la culture, entend contribuer à 
cet effet, à la promotion d’une culture de paix durable et inclusive.

Journée internationale de la 
paix, les sapeurs, avec leurs 
messages de tolérance, d’uni-
té et de non-violence, ont eu 
un impact significatif, en ins-
pirant les jeunes à s’engager 
activement pour la paix. Leur 
présence a renforcé les initia-
tives locales de réconciliation 
et de cohésion sociale dans 
plusieurs pays. Notons que la 
Fondation Josammy Emporio 
3d soutient diverses initiatives 
dans les domaines de l’éduca-
tion, la santé et le développe-
ment communautaire. 

Roland KOULOUNGOU

La réhabilitation des éta-
blissements scolaires 
est une action qui doit 

se faire chaque année. En 
principe, si la décentralisation 
est mise en œuvre intégra-
lement, la construction et la 
réhabilitation des écoles pri-
maires relèvent des pouvoirs 
décentralisés, notamment les 
Conseils départementaux. 
Mais, pour l’instant, c’est le 
gouvernement qui continue 
de s’en occuper.
Ainsi, à Brazzaville, certaines 
écoles publiques sont aban-
données à leur triste sort. 
C’est le cas des Ecoles pri-
maires 5 Février 1979, Fleuve 
Congo et La Tsiémé. La pre-
mière, qui porte la date his-
torique de la première acces-
sion au pouvoir du Président 
Denis Sassou-Nguesso, est 
dans un état d’abandon total. 
La quasi-totalité de ses dix 
bâtiments sont délabrés: des 
portes de classe emportées 
ou défoncées et certains bâ-
timents ont même perdu leurs 
toitures. Par manque d’entre-
tien, l’herbe sauvage a pris la 

place. On y trouve des salles 
de classe et des bureaux in-
vivables. L’établissement est 
envahi par les eaux et l’hu-
midité causée par la Rivière 
Tsiémé. Selon les informa-
tions glanées sur place, cette 
situation s’est accentuée par 
la barbarie des jeunes des-
dits quartiers. En effet, ils ont 
transformé l’établissement 
scolaire en terrain de football 
et de refuge pour la consom-
mation de drogue, notam-
ment du chanvre indien. Sur 

place, les déviances de la 
jeunesse, pourtant considé-
rée comme l’avenir du pays, 
sont décriées par les popula-
tions. «Les actes  posés par 
certains jeunes du quartier 
dans les salles de classe, no-
tamment les matières fécales 
sont indignes et exposent les 
élèves à plusieurs patholo-
gies», a déploré un habitant 
du Quartier 5 février.  
Pour Gabin Malonga, un habi-
tant dudit quartier, la dénomi-
nation 5 février 1979 ne colle 

plus avec la triste réalité ac-
tuelle de cette école. Il a d’ail-
leurs, suggéré le changement 
de nom. «Il est grand temps 
que le gouvernement puisse 
redorer le blason de l’Ecole 5 
février 1979, question de pou-
voir sauvegarder l’honneur du 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso. En 
tout cas, malgré la crise finan-
cière actuelle, le gouverne-
ment se doit d’avoir un regard 
particulier à cette école», a-t-
il déclaré. 
«Où sont passés les anciens 
élèves de cet établissement, 
aujourd’hui devenus, pour 
certains des grands cadres 
de ce pays?», s’est interro-
gé Gaston Ewanza, chef de 
zone n°1 du Quartier 901, 
avant de dénoncer l’indiffé-
rence des pouvoirs publics 
qui, selon lui, continuent à 
faire la sourde oreille à leurs 
différentes sollicitations, dont 
le délabrement très avancé 
de leur école et l’inondation 
causée par la Rivière Tsiémé. 
Il a dit par ailleurs, espérer sur 
les O.n.g qui pourront leur ve-
nir en aide. Le descriptif est le 
même pour toutes ces écoles qui 
ont besoin de l’attention des pou-
voirs publics et les administra-
teurs-maires, les parlementaires 
ressortissants de ces circonscrip-
tions devraient faire l’effort de le 
rappeler à chaque fois.

Hervé EKIRONO

Commune de Brazzaville

Des écoles primaires abandonnées à leur triste sort
La rentrée de l’année scolaire 2024-2025 approche. Mais, les efforts du 
gouvernement dans la réhabilitation et la modernisation des infrastruc-
tures scolaires sur le territoire national se font à pas de caméléon. A 
Brazzaville, les Ecoles primaires 5 Février 1979, (5ème arrondissement 
Ouenzé), Fleuve Congo et La Tsiémé (6ème arrondissement Talangaï), pour 
ne citer que ces trois exemples, sont, depuis, dans un état piteux. Une 
situation déplorable orchestrée par l’incivisme des populations riveraines 
qui contribuent à la dégradation de ces infrastructures. Les élèves desdits 
établissements scolaires vont retrouver, de nouveau, leurs écoles dans cet 
état lamentable.

La triste réalité de l’école 5 février 1979

Mme Samba Michelle,représentante 
de la Fondation Josammy au Congo

Josammy Samba Ganga.
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TRIBUNE

Dans le cadre poli-
tique des migrations 
de l’Union africaine 

(M.u.a), la coopération régio-
nale et l’harmonisation des 
politiques de migration de 
main-d’œuvre peuvent favo-
riser la migration régulière de 
main-d’œuvre pour répondre 
à l’offre et à la demande des 
marchés du travail nationaux 
et étrangers, promouvoir 
l’application des normes du 
travail et réduire le recours 
aux migrations irrégulières. 
Il y a une recommandation 
d’harmoniser et de renforcer 
la mise en œuvre des dis-
positions de libre circulation 
de l’Union africaine et des 
communautés économiques 
régionales en matière de ré-
sidence et d’établissement, 
ainsi qu’une coopération 
renforcée entre les États 
membres en matière de faci-
litation de la libre circulation. 
Simple recommandation 
sans moyens de réalisation!
L’élément central de la traite 
des êtres humains est le fait 
que la victime est privée de 
sa volonté et contrainte à des 
conditions similaires à l’escla-
vage ou à la servitude invo-
lontaire. Il est donc impératif 
d’améliorer l’identification 
des personnes victimes de 
la traite et de leur accorder 
la protection et l’assistance. 
A quoi rime-t-il que l’Union 
africaine laisse les Etats agir 
individuellement devant ce 
facteur bloquant de dévelop-
pement économique?
Le continent est en proie 
à deux principales causes 
d’émigration: l’émigration due 
à de mauvaises conditions 
de vie socio-économiques 
et celle qui serait la consé-
quence des conflits armés 
internes. La réalité d’une 
Afrique, terre d’accueil, se 
transforme en mythe du fait 
des politiques étrangères de 
gestion des crises continen-
tales. 
La Convention de Kampala 
sur la protection et l’assistan-
ce aux personnes déplacées 
en Afrique (du 23 octobre 
2009) pose les jalons d’une 
coopération intra-africaine, 
mais elle responsabilise plus 
les Etats qu’elle n’implique 
l’Union africaine. Selon les in-
térêts des uns et des autres, 
tout semble permis tant que 
les statistiques et les écono-
mies peuvent ramer en ordre 
dispersé. L’Union africaine 
reste encore accrochée à la 
vision nombriliste du déve-
loppement économique du 
continent. Peut-on compter 
sur une telle institution dont 
la léthargie politique pousse 

plutôt à la sauvegarde des 
égos de ses responsables?
Avec 244 millions de mi-
grants internationaux en 
2015, soit une augmentation 
de 41% par rapport au chiffre 
de 2000, les statistiques de 
l’Union africaine comptent 
pour la même année 34 mil-
lions de migrants africains, 
dont près de la moitié sont 
des femmes. En 2016, plus 
de 5000 personnes ont perdu 
la vie dans la Méditerranée, 
sous le contrôle des contre-
bandiers. Constat qui atteste 
que l’Afrique a tendance à 
encourager l’exode rural et 
à négliger la transhumance 
des femmes et des jeunes 
vers l’eldorado européen. A 
ce rythme, que vaut la straté-
gie de l’Agenda 2063 qui vise 
une Afrique intégrée, voire 
politiquement unie, et appelle 
à la libre circulation des per-
sonnes?
De recommandation à re-
commandation, l’Union afri-
caine devra, d’abord, se 
rappeler du Plan d’action 
de Ouagadougou de 2006, 
pour lutter contre la traite 
des personnes, en particulier 
les femmes et les enfants, 
ensuite, fournir aux États 
membres, une orientation 
complète pour éliminer les 
nouvelles tendances de la 
traite des africains et se doter 
d’une politique commune.

Les nouvelles 
transhumances 

organisées par le biais 
du Rwanda

Pays qui défraie la chronique 
sur le plan international, le 
Rwanda est en train de jouer 
la carte de leader africain en 
matière de développement 
socio-économique. Son éco-
nomie étant florissante, il se 
permet de vouloir négocier, 
sous forme de partition mo-
nocorde, d’égal à égal avec 
les Etats-Unis et surtout 

avec l’Union européenne, 
des accords individualistes et 
préjudiciables aux pays voi-
sins. Les conséquences des 
accords internationaux qu’il 
signe avec ses partenaires 
économiques semblent en-
core échapper à l’Union 
africaine qu’il manipule poli-
tiquement. L’Europe acclame, 
puisque le Rwanda devient 
une solution à l’émigration et 
l’Afrique ignore qu’elle est en-
visagée pour devenir le dépo-
toir des indésirables émigrés. 
C’est le commerce triangu-
laire des siècles d’escla-
vagisme revisité sous forme 
d’immigration triangulaire de 
l’Afrique: les émigrés de tous 
les pays vont, d’abord, en 
Europe qui les accueille pour 
une sélection comme deman-
deurs d’asile et, ensuite, les 
déchets d’asile sont déversés 
en Afrique qui les reçoit, en-
fin, comme de potentiels opé-
rateurs économiques. 
Le Rwanda a déjà ouvert 
le bal des débarquements 
vers ce type de nouveaux 
comptoirs en signant la Loi 
«Safety of Rwanda (Asylum 
and Immigration)» (sûreté du 
Rwanda, asile et immigration) 
du 23 avril 2024 et le traité de 
partenariat entre le Royaume-
Uni et le Rwanda en matière 
d’asile d’avril 2022. L’Afrique 
aux frontières poreuses n’a 
plus qu’à se débrouiller avec 
les nouveaux fléaux que la 
transhumance va développer.
Cette politique européenne 
à l’égard de l’Afrique reflète 
la tendance des migrants à 
se rendre d’abord dans les 
pays voisins à faible revenu 
comme l’a révélé l’expérience 
menée en Ethiopie. Afin de 
mieux soutenir les efforts de 
cette dernière dans l’accueil 
de ces populations, les parte-
naires internationaux au dé-
veloppement ont investi dans 
l’industrialisation, créant plus 
de 100 mille emplois pour les 
Éthiopiens et les réfugiés ré-
sidant dans le pays. Dans le 
cadre du Pacte pour l’emploi 
en Éthiopie, l’Union euro-
péenne a assorti son soutien 
à la création d’emplois en 
Éthiopie d’un assouplisse-
ment progressif des restric-
tions d’accès au marché du 
travail pour 30 mille réfugiés.
Le Rwanda s’est inspiré du 
mutisme des institutions 
africaines face aux mou-
vements migratoires que 
soutient l’Union européenne 
dans des pays de transit vers 
l’Europe. A l’instar de l’Éthio-
pie, qui accueille plus de 950 
mille réfugiés et demandeurs 
d’asile par an et reçoit, dans 
le cadre du Pacte pour l’em-

ploi en Ethiopie, des fonds 
européens nécessaires au 
contrôle de son marché du 
travail, le Rwanda s’est ou-
vert à la politique de la main 
tendue pour croire gérer effi-
cacement les exilés politiques 
non désirés par l’Europe. En 
effet, il ne faut pas perdre 
de vue que le Rwanda, qui 
a adhéré au Commonwealth 
en novembre 2009, donne 
à la diplomatie européenne, 
l’occasion de pouvoir s’abriter 
derrière des accords spéci-
fiques, en vue de déployer, à 
son tour, de grandes vagues 
d’expulsions des émigrés. 
Les vols charters décriés 
dans les années1990 pour-
ront revenir sans complexe.
Quelle a été l’attitude de 
l’Union européenne par rap-
port à l’accord signé entre 
Israël et le Rwanda en 2018, 
pour la relocalisation des ré-
fugiés est-africains expulsés 
d’Israël? Le silence complai-
sant! Le Rwanda avait perçu 
ses financements dans le 
cadre dudit accord et ne peut 
donc pas se refuser de réité-
rer l’expérience.
L’accueil et l’intégration 
des migrants déboutés par 
Londres sont un coup po-
litique et une opportunité 
économique pour le Rwan-
da qui s’attend de la part du 
Royaume-Uni à un inves-
tissement, dans un premier 
temps, de 120 millions de 
livres sterling (145 millions 
d’euros) pour aider à la mise 
en place du projet, mais aussi 
pour soutenir le développe-
ment du pays, dont 40% de 
la population vit encore sous 
le seuil de pauvreté et qui est 
régulièrement critiqué pour 
sa répression de la liberté 
d’expression. Le Rwanda 
demeure le pays africain à 
forte densité humaine (plus 
de treize millions d’habitants 
pour une superficie de 26.340 
km2).
Signé à Kigali, le 5 décembre 
2023, l’accord de partena-
riat entre le Royaume-Uni et 
le Rwanda prévoit que les 
demandeurs d’asile arrivés 
au Royaume-Uni en «small 
boats» (bateaux pneuma-

tiques) soient transférés au 
Rwanda où leurs demandes 
d’asile seraient ensuite éva-
luées. Pour les Britanniques, il 
s’agit de gérer plus de 46.000 
personnes arrivant chaque 
année à bord de ce moyen 
de fortune. Les dirigeants 
africains sont passés outre 
les critiques entretenues par 
l’opinion publique et les mé-
dias. Ils admettent d’avaler la 
patate chaude de l’arrogance 
politique rwandaise sans 
broncher: «Nous croyons que 
les migrants africains, mais 
aussi ceux venus d’ailleurs 
doivent pouvoir vivre en sé-
curité et dans la dignité en 
Afrique», clame Vincent Biru-
ta, le ministre rwandais des 
affaires étrangères.
Une fois arrivés au Rwan-
da, les migrants seront dans 
l’alternative soit d’être régu-
larisés soit de rentrer dans 
leur pays d’origine s’ils le 

L’Union africaine face à la nouvelle 
traite négrière vers l’Europe

Comme au 15ème siècle, combien d’Africains périssent-ils dans la 
Méditerranée, pour chercher à rejoindre l’Europe? En plein 21ème 
siècle, l’Union africaine (U.a) assiste impuissante aux mouvements 
migratoires qui se développent sur le continent. Les routes de l’émi-
gration vers l’Europe s’illustrent par un nombre de victimes élevé 
(près de 40 mille décès et disparitions enregistrés depuis 2014, chiffre 
sans aucun doute en dessous de la réalité). Le nombre annuel de décès 
d’émigrés enregistrés augmente rapidement avec des estimations de 
4.300 personnes en 2023 (Suite du précédent numéro). 

souhaitent. Les nouveaux né-
griers rwandais auront accès 
à la mutuelle de santé, aux 
aides sociales rwandaises et 
pourront chercher un emploi. 
Alors que le Rwanda ac-
cueille déjà plus de 130.000 
réfugiés, principalement 
originaires des pays limi-

trophes, Kigali opte pour aug-
menter le flux migratoire de 
quelques dizaines de milliers 
de personnes expulsées du 
Royaume-Uni.
Sans tenir compte des diffi-
cultés qui minent le continent, 
le Rwanda se lance dans 
l’impertinence en soutenant 
que «nous avons poursuivi ce 
partenariat avec le Royaume-
Uni parce que nous pensons 
que nous avons un rôle à 
jouer dans cette crise de l’im-
migration clandestine» (pro-
pos tenus par Vincent Biruta 
lors d’une conférence de 
presse, le 5 décembre 2023). 
L’Afrique noire est mal partie 
pour une nouvelle traite né-
grière à domicile.

Maître Rocil MATINGOU
Docteur en Droit;

Avocat au Barreau de Paris;
Consultant juridique et Inter-

médiaire en affaires.

Par Maître Rocil Matingou, avocat 
au Barreau de Paris (France)

Lers candidats à l’immigration clandestine en Europe sur la Méditerranée

Interrogé sur la provenance des dents d’éléphant 
qu’il détenait, le présumé délinquant faunique a 
conduit les gendarmes et les agents des eaux 
et forêts sur le lieu du forfait, dans une forêt du 
village Satou, à plus de 100 kilomètres de Sibiti, 
où une carcasse d’éléphant a été découverte. 
Informé, le P.a.l.f (Projet d’appui à l’application 
de la loi sur la faune sauvage) apporte son as-
sistance technique dans cette affaire.
Les gouvernements et les acteurs de la préser-
vation de la biodiversité ne ménagent aucun ef-
fort pour lutter contre l’abattage et le trafic de 
produits de la faune sauvage qui conduisent à 
l’extinction des espèces fauniques à travers le 
monde. Dans ce sens, l’engagement du Congo 
ne faiblit pas. Des sanctions sévères sont pré-
vues pour tous ceux qui entravent la loi en ma-
tière de protection de la faune sauvage.
Notons que la loi congolaise sur la faune et les 
aires protégées stipule, en son article 27, que 
«l’importation, l’exportation, la détention et le 
transit sur le territoire national des espèces in-
tégralement protégées, ainsi que de leurs tro-
phées sont strictement interdits, sauf dérogation 
spéciale de l’administration des eaux et forêts, 
pour les besoins de la recherche scientifique». 
Dans ce contexte, les actes commis par les pré-
sumés délinquants fauniques ne peuvent être 
impunis.

Evariste LELOUSSI

(Suite de la page 3)
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CULTURE

La septième édition du 
festival Feux de Brazza, 
ouverte par Mme Marie 

France Hélène Lydie Pon-
gault, ministre de l’industrie 
culturelle, artistique, touris-
tique et des loisirs, s’est tenue 
du 7 au 10 septembre 2024, 
à la Mairie de Mfilou et au 
Mémorial Pierre Savorgnan 
de Brazza, sous le thème: 
«Musiques traditionnelles 
africaines, sources de créa-
tivité et vecteurs de l’intégra-
tion continentale». Plusieurs 
groupes de musiciens locaux 
et étrangers y ont pris part. 
On a noté une forte partici-
pation des groupes venus de 
la RD Congo, du Mali, de la 
Côte d’Ivoire et bien d’autres 
pays africains. 
Le Festival Feux de Braz-
za incarne, parfaitement, 
la vision du gouvernement 
de mettre en place une po-

litique de valorisation et de 
promotion de la diversité 
culturelle. Le festival permet 
également à la nouvelle gé-
nération de rester attachée 
aux valeurs culturelles an-

cestrales. «En favorisant un 
espace d’échange entre gé-
nérations, nous contribuons à 
la pérennité de nos traditions 
et à la dynamisation de notre 
paysage culturel. Ensemble, 

continuons à bâtir une société 
où la culture est au cœur de 
notre développement», a-t-
elle souligné. 
Après l’ouverture du festi-
val, une conférence-débat 
centrée sur la diplomatie 
coutumière s’est tenue le 
9 septembre, au Mémorial 
Pierre Savorgnan de Brazza, 
constituant un moment de 
réflexion et de partage sur 
l’importance des valeurs tra-
ditionnelles dans la résolution 
des conflits. Animée par le 
Prof Urbain Amoa Koidio, de 
nationalité ivoirienne, déten-
teur d’une chaire à l’Unesco 
sur la diplomatie coutumière, 
cette conférence-débat a eu 
pour thème: «La diplomatie 
coutumière africaine pour la 

7ème édition du Festival Feux de Brazza

Les musiques traditionnelles africaines 
au service de l’intégration continentale

Les lampions de la 7ème édition du Festival international et popu-
laire de musique traditionnelle, Feux de Brazza, se sont éteints, 
mardi 10 septembre 2024, à la Mairie de Mfilou, le septième ar-
rondissement de Brazzaville, après trois jours d’activités de pro-
motion des musiques traditionnelles en particulier et des valeurs 
traditionnelles africaines en général. La cérémonie de clôture était 
présidée par Lis Pascal Moussodji, directeur de cabinet au Minis-
tère de l’industrie culturelle, artistique, touristique et des loisirs, 
en présence du directeur exécutif du festival, Hugues Gervais On-
daye, de son adjoint Réné Bobala, de l’administrateur-maire de 
Mfilou, Mme Bibiane Itoua et de plusieurs invités.

culture de la paix». Elle avait 
pour objectif de proposer la 
diplomatie coutumière dans 
la résolution des problèmes 
africains. Plusieurs groupes 
de musique traditionnelle se 
sont produit à la Mairie de 
Mfilou, dans le cadre de ce 
festival.
«Aujourd’hui, le rideau se 
ferme sur cette édition des 
Feux de Brazza. Pendant 
quatre jours, nous avons 
vécu divers moments de 
gaieté et traduis nos émo-
tions de la musique tradition-
nelle à la musique moderne. 
Les Feux de Brazza, c’est 
aussi cette vitrine des ex-
pressions musicales diverses 
que compte l’Afrique. Des 
artistes agrégés, pétris de ta-

lents, ont tenu en haleine un 
public conquis par la cause. 
À ce propos, nous épingle-
rons la cérémonie d’ouver-
ture de cette édition qui res-
tera gravée dans les annales 
de notre histoire commune. 
La tenue réussie de cette 
édition alimente la vision 
politique du Président Denis 
Sassou-Nguesso qui met un 
accent politique à la redyna-
misation de la vie culturelle 
de notre pays», a fait savoir 
Lis Pascal Moussodji dans 
son mot de clôture. 
L’administrateure-maire de 
Mfilou, Mme Bibiane Itoua, 
a eu l’honneur d’accueillir 
ce festival au siège de sa 
municipalité. Elle a reconnu 
que «nous avons tous vibré 
au rythme des pas et des 
danses intemporels hérités 
de nos aïeuls. Les artistes 
et les initiés en la matière 
venant des horizons divers 
nous ont abreuvés d’une 
grande sagesse enfuie dans 
les arcanes de nos riches 
sociétés traditionnelles que 
l’environnement moderne 
tente en vain de faire dispa-
raître. Aujourd’hui, l’espoir 
est permis à notre pays de 
promouvoir une bonne as-
similation de nos valeurs 
traditionnelles et le vivre en-
semble». Après la réussite 
de la 7ème édition de Feux de 
Brazza, les regards sont tour-
nés vers la prochaine édition 
où le public va encore décou-
vrir le meilleur des musiques 
traditionnelles.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Première à intervenir, 
la ministre Lydie Pon-
gault a évoqué l’im-

portance de la promotion 
des valeurs ancestrales afri-
caines. Elle a fait savoir que 
cette conférence «est une 
occasion exceptionnelle qui 
nous permet de rassembler 
nos savoirs, nos cultures et 
nos expériences au service 
de l’Afrique. Il s’agit ici de re-
connaître le rôle crucial que 
joue la science mystique et 
le patrimoine ancestral dans 
le développement de notre 
continent. Il ne s’agit pas 
simplement de vestiges du 
passé, mais de ressources 

vivantes et dynamiques 
qui peuvent éclairer notre 
chemin vers un avenir meil-
leur. Souvent incomprise, 
la science mystique est en 
réalité un savoir ancien qui 
a guidé nos ancêtres à tra-
vers des défis du quotidien. 
C’est une compréhension 
profonde des forces de la 
nature, des cycles de la 
vie et l’interconnexion entre 
l’homme et son environne-
ment. Avec les approches 
modernes, nous pouvons 

Réseau panafricain de la science mystique et du patrimoine ancestral

Une conférence sur les savoirs endogènes 
africains, avec le Prof Babou Niang

Le Réseau panafricain de la science mystique et du patrimoine ancestral, 
dont le siège est basé dans la ville de Kabala, au Mali, a organisé, le samedi 
14 septembre 2024, au Palais des congrès, à Brazzaville, en collaboration 
avec le Ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des 
loisirs, une conférence internationale des savoirs endogènes africains. Au 
cours de cette conférence, qui s’est déroulée sous la modération de notre 
confrère, Ed Chévry Diazz Diakoundila, animateur de l’Emission «Studio 
210» à Télé-Congo, en présence de la ministre Marie France Hélène Lydie 
Pongault, de l’ambassadeur du Mali, Aguibou Diallo, des représentants du 
Roi Makoko, Michel Ganari et d’un roi du Gabon, le dirigeant de ce réseau, 
le Prof Babou Niang, expert international des valeurs et traditions afri-
caines, a exhorté le public à ne pas se laisser prendre dans les pratiques 
des magiciens véreux dont les multiplicateurs de faux billets de banque et 
autres marchands d’illusions, tout en l’informant sur les traitements de 
certaines maladies dites incurables.

développer des solutions 
innovantes, face aux enjeux 
contemporains. La préser-
vation de notre patrimoine 
ancestral est tout aussi es-
sentiel. C’est un trésor qui 
renforce notre identité et 
notre présence sociale. Il 
constitue une source pour 
les générations futures et 
joue un rôle-clef dans l’édu-
cation des jeunes. Nous de-
vons promouvoir, protéger 
et transmettre cet héritage 
non seulement comme un 
devoir moral mais aussi 
comme un relevé de déve-
loppement économique et 
social». 
Dans sa communication, le 
Prof Babou Niang a com-
mencé par démystifier les 
mauvaises pratiques de la 
magie blanche qui, d’après 
lui, n’est basée que sur «des 
jeux de prestidigitation, de 
rapidité et de camouflage» 
destinés à tromper et escro-
quer les gens. «Toute dé-
monstration que vous voyez 
à la télévision ou sur des 
sites Internet sont basées 
sur le mensonge. Il n’y a pas 
de vérité. Les personnes qui 
exercent cette magie sont 

plus malines et plus rapides 
que vous. Leur objectif est 
de vous escroquer», a averti 
le professeur. 
De même, il a épinglé les 
manipulateurs des jeux 
de cartes, les pseudo-pro-
phètes et les multiplica-
teurs mystiques de billets 
de banque. Raison pour 
laquelle il a exhorté le pu-
blic à se méfier de tous ces 
prestidigitateurs. Selon lui la 
multiplication d’argent n’est 
qu’une photocopie multi-
ple et mystique de billets 
de banque et qu’il ne s’agit 
que d’une illusion destinée 
à tromper les gens. Le Prof 
Niang a, également, mis 
en garde le public contre 
la sorcellerie ou la magie 
noire, en donnant quelques 
conseils pour se protéger 
ou se prémunir de ces mau-
vaises pratiques. 
Concernant les traitements 
de certaines maladies dites 
incurables, il a parlé des 
remèdes basés sur des 
plantes et des pratiques de 
santé permettant de guérir 
de certaines maladies dites 
incurables par la science 
moderne. C’est le cas du 
sida, du diabète, de la pros-
tate et bien d’autres. Le 
Prof Babou Niang n’a pas 
manqué de souligner que 
les cultures endogènes afri-
caines peuvent contribuer 
efficacement à la prévention 
et au règlement des conflits 
en Afrique.

Céleste Exaucé
 SINDOUSSOULOU

Vue de la scène pendant la cérémonie de clôture à la Mairie 
de Mfilou.

Les feux de Brazza, lors de la clôture

La ministre Marie France Hélène Lydie Pongault.

Le Prof Babou Niang.
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CULTURE

Depuis le 15 avril 2023, 
le Soudan, pays de 
plus de 45 millions 

d’habitants, est plongé dans 
une guerre intense qui op-
pose les Forces armées sou-
danaises, dirigées par le gé-
néral Abdel Fattah al-Burhan, 
au pouvoir,  aux rebelles des 
F.s.r (Forces de soutien ra-
pide), une force paramilitaire 
dirigée par le général Moha-
med Hamedane Daglo, dit 
Hemetti. En avril dernier, les 
Nations unies, qui sont très 
impliquées dans le règlement 
de cette crise armée, esti-
maient que la guerre a déjà 
fait près de 15 mille morts, 
plus de huit millions de civils 
en fuite, tandis que plus de 25 
millions de personnes ont be-
soin d’assistance humanitaire 
devant la famine qui menace. 
Situé dans une zone sous 
contrôle des paramilitaires, le 
Musée national de Khartoum 
a été victime de ce que les au-
torités qualifient d’«opération 
de pillage et de contrebande à 

Guerre au Soudan

Le Musée national de Khartoum, l’un des 
plus importants d’Afrique, victime de pillage  
En pleine guerre, le  Musée national de Khartoum, considéré 
comme l’un des plus importants d’Afrique, a été le théâtre de 
pillages massifs et on l’a appris au cours de ce mois de septembre 
2024. Des dizaines de milliers de pièces archéologiques et his-
toriques, certaines vieilles de plus de 4.500 ans, ont été volées.

grande échelle». Les parami-
litaires ont nié toutes implica-
tions. Le sort des objets pillés 
est encore incertain, même 
si divers rapports suggèrent 
qu’un grand nombre de ces 
objets ont été déplacés hors 
du Soudan,  avec un accent 
particulier vers la frontière 
avec le Soudan du Sud.
Les images satellite et le suivi 
des camions ont révélé que 

certains objets culturels ont 
été transportés au-delà des 
frontières du pays. Selon cer-
taines sources, «ces objets 
ont même été mis en vente 
sur Internet». Même s’il n’est 
pas prouvé si ces ventes ont 
été réalisées, la situation a 
suscité une vive indignation 
parmi les universitaires et les 
spécialistes.
Le pillage du Musée national 

de Khartoum  implique non 
seulement des pertes maté-
rielles, mais il met également 
en danger l’une des collec-
tions archéologiques les plus 
précieuses d’Afrique. Avec 
plus de 100.000 pièces dans 
sa collection, l’institution abri-
tait des artefacts  allant de 
l’âge de pierre aux époques 
chrétienne et islamique. 
Parmi les objets volés, se 
trouvent des momies embau-
mées datant d’environ 2.500 
avant Jésus-Christ,  considé-
rées comme parmi les plus 
anciennes et les plus signifi-
catives de l’archéologie mon-
diale. On compte aussi des 
sculptures, des céramiques 
et des peintures murales do-
cumentant la riche histoire de 
l’ancien Soudan.
Signalons qu’en dehors du 
pillage du Musée national de 
Khartoum, deux autres mu-
sées soudanais importants 
ont également été la cible 
de vols depuis le début de la 
guerre civile. La Maison Kha-
lifa, dans la ville d’Omdur-
man, et le Musée Nyala, dans 
le Darfour Sud, ont été pillés 
en pleine guerre civile. 

Roland KOULOUNGOU

I.f.c (Institut français du Congo)

Bientôt 30 ans!
Pour fêter ses 30 ans, l’I.f.c (Institut français du Congo), qui 
se définit comme un lieu de rencontre, d’échange et de créa-
tion au cœur de Brazzaville, organise, du 1er au 30 septembre 
2024, un concours de création de logo et un autre de création 
musicale. Les contributions sont envoyées à l’adresse email 
de l’institut. 
Construit en 1993, par l’architecte Olivier Cacoub, à l’empla-
cement des anciens locaux démolis en 1990, le bâtiment qui 
abrite l’I.f.c a été inauguré officiellement le 18 décembre 1994, 
sous le nom de «Centre culturel français». Le nom de l’I.f.c a 
été donné à partir de 2011, en tant qu’organisme constitué, 
dans le cadre de la réforme mondiale du réseau culturel et 
de coopération réalisée par le Ministère français des affaires 
étrangères et européennes, conformément à la loi du 27 juillet 
2010, en remplacement des activités culturelles françaises qui, 
dans le pays, étaient jusque-là réunies au sein de l’Associa-
tion Cultures France. Au Congo, l’Institut français dispose de 
deux implantations, l’une à Brazzaville et l’autre à Pointe-Noire. 

Cinéma

«L’herbe sauvage» 
de Henri Duparc

L’I.f.c de Brazzaville a sorti le vieux film ivoirien réalisé par 
Henri Duparc et sorti en 1997, «L’herbe sauvage». Le film, 
du genre comédie dramatique, est programmé mardi 24 sep-
tembre 2024, à partir de 18h, dans la Salle André Gide de l’I.
fr.c.
Résumé du film: «Elle est médecin, il est chef d’entreprise. Trop 
d’heures au travail et trop de disputes conjugales, leur couple 
concilie difficilement les exigences de la vie professionnelle 
et de celles de la vie conjugale. Les difficultés de vivre d´un 
couple d´africains modernes. Très vite, l’homme trouve refuge 
dans les bras d’une autre femme, son «deuxième bureau», qui 
tient à distance tout l’entourage de sa femme légitime. Adul-
tère et jalousie viennent rompre l´équilibre et l´harmonie d´une 
famille africaine bourgeoise. Elle décide de se séparer et com-
mence une nouvelle vie indépendante».
Décédé le 18 avril 2006, à Paris, à l’âge de 65 ans, Henri Du-
parc fut un cinéaste ivoiro-guinéen, reconnu comme le maître 
de la comédie africaine, «dépeignant les sociétés africaines 
d’après-indépendance avec humour, ironie et tendresse».

Pour la Maison d’édi-
tion, «Mon combat pour 

l´Afrique» «est un tableau 
lucide et complet de l´Afrique 
d´aujourd´hui». L´auteur, 
Marcellin Mounzéo Ngoyo, y 
«analyse avec soin les situa-
tions économique, sociale, 
culturelle et démographique 
du continent. Il montre les 
risques, mais il indique aussi 
les richesses et les pistes à 
suivre. Il en résulte un mes-
sage d´espoir, pointant vers 
de nombreuses solutions 
dans un esprit de paix et de 
co-développement harmo-
nieux. La thèse est bien dé-
fendue et le texte reste fluide 
malgré la complexité des su-
jets abordés».
Marcellin Mounzéo Ngoyo 
n’en reste pas là. Il propose 
des solutions et des straté-
gies pour un développement 
harmonieux et durable du 
continent, en insistant sur 
l’importance de la paix et 
de la coopération interna-
tionale. Pour lui, malgré les 

complexités et les difficultés, 
le livre transmet un mes-
sage d’espoir, soulignant les 
nombreuses possibilités de 
progrès pour l’Afrique. En 
somme, le livre de Marcellin 
Mounzéo Ngoyo est un plai-
doyer pour une véritable fra-
ternité mondiale et un appel 
à l’action pour un avenir meil-
leur pour le continent africain. 
Il est disponible sur plusieurs 
plateformes en ligne et dans 
plusieurs librairies.
Après des études universi-
taires de philosophie et de 
théologie, Marcellin Mounzéo 
Ngoyo se passionne pour 
la chose publique et pour la 
géopolitique africaine. Il est 
ainsi rapidement engagé 
dans la vie politique et asso-
ciative de son pays et sera en 
2016, directeur de campagne, 
à Nyanga (Département du 
Niari), du candidat à l’élection 
présidentielle, Michel Mbous-
si-Ngouari, puis en 2021, chef 
de cabinet du candidat à la 
présidentielle, Dave Mafou-

la. Il a été directeur général 
adjoint du Mémorial Pierre 
Savorgnan De Brazza. Fon-
dateur de la Maison de la mé-
moire africaine et président de 
l’Association fraternité-plus, il 
est actuellement P.d.g de la 
Société Elpizo group qui est 
un cabinet d’affaires et d’in-
vestissements. Il a publié, 
en septembre 2019, aux Edi-
tions Eurêka, le premier tome 
de «recueil d’informations 
et de culture générale sur le 
Congo», intitulé «Je connais 
mon pays», avec une préface 
de Bélinda Ayessa, directrice 
générale du Mémorial Pierre 
Savorgnan De Brazza.

Urbain NZABANI

Livre

«Mon combat pour l’Afrique», un essai 
de Marcellin Mounzéo Ngoyo

Ecrivain-chercheur et entrepreneur, se présen-
tant comme un citoyen engagé, Marcellin Moun-
zéo Ngoyo vient de mettre sur le marché, un es-
sai intitulé, «Mon combat pour l’Afrique», publié 
le 12 septembre 2024, par les Editions de l’Onde, 
basées dans le 19ème arrondissement de Paris, en 
France. Dans cet ouvrage, il offre une analyse 
approfondie de la situation actuelle de l’Afrique.

Marcellin Mounzéo Ngoyo.

L’entrée principale du Musée national du Soudan, à Khartoum.
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L’assemblée générale 
élective de la Fécoten 
s’est tenue sans ani-

croche. L’électorat était 
composé de treize votants, 
dont les présidents de trois 
ligues et des clubs venus, 
pour certains, de Pointe-
Noire, de l’intérieur du pays 
(Dolisie, Nkayi, Makoua, 
Ouesso, Ewo, Djamba-
la, Sibiti) et évidement de 
Brazzaville.
Seul candidat, le président 
Germain Ickonga Akindou 
a fait l’unanimité. Hugues 
Henry Ngouélondélé, qui 
s’est distingué ces der-
nières années, comme 
mécène des compétitions 
internationales de tennis 
organisées à Brazzaville, a 
fait son entrée au sein de 

la Fécoten, comme premier 
vice-président. Lui aussi a 
fait l’unanimité des partici-
pants à l’assemblée géné-
rale. «Ce qui m’a motivé à 
poser ma candidature, en 
tant que premier vice-pré-
sident, c’est que, depuis 
ma tendre enfance, je 
pratique le tennis et ça fait 

deux ans que je suis dans 
le monde du tennis, en 
tant que partenaire privé. 
Je me suis rapproché du 
président de la fédération, 
pour lui dire que je pou-
vais être utile, en apportant 
mon aide à cette institution 
qui avait besoin de chan-
gement, de sang neuf et 

Fécoten (Fédération congolaise de tennis)

Germain Ickonga Akindou réélu, avec comme 
vice-président H. Henry Ngouélondélé

de jeunesse. Le président 
m’a fait confiance et j’ai eu 
sa bénédiction, pour poser 
ma candidature. Et main-
tenant, c’est l’heure de se 
mettre au travail», a confié 
Hugues Henry Ngouélon-
délé, dont l’apport peut 
être déterminant pour le 
dynamisme du tennis dans 
le pays et son ouverture à 
l’international.
Pour sa part, le président 
réélu de la Fécoten, Ger-
main Ickonga Akindou, 
a remercié les partici-
pants à l’assemblée gé-
nérale et la commission 
électorale indépendante 
qui a mené sa mission 
jusqu’au bout, sans 
contestation. «Je mesure 
l’importance et la respon-
sabilité qui nous incombe 
pour l’avenir de notre 
tennis», a-t-il déclaré. Il 
est resté trois postes à 
pourvoir dans le bureau 
et leurs titulaires seront 
élus à la prochaine as-
semblée générale ordi-
naire.

Luze Ernest BAKALA

La Fécoten (Fédération congolaise de tennis) a tenu son assemblée générale élective, 
mardi 10 septembre 2024, dans la salle V.i.p du Stade Alphonse Massamba-Débat, 
à Brazzaville, sous la direction du conseiller Franck Alexis Antoine Ndolo-Nkombo, 
représentant le ministre en charge des sports, en présence de Jean-Claude Itoua 
Mavouéla, représentant le C.n.o.s.c (Comité national olympique et sportif congolais). 
Au terme de cette assemblée générale, la Fécoten est dotée de nouvelles instances 
dirigeantes, notamment un bureau exécutif fédéral de douze membres, et un commis-
sariat aux comptes de trois membres. A l’unanimité, les dirigeants des clubs de tennis 
ont refait confiance à Germain Ickonga Akindou, pour le reconduire à la tête de la Fé-
coten, avec comme premier vice-président, Hugues Henry Ngouélondélé, et deuxième 
vice-président, Ghislain Florian Mouloungui, pour l’olympiade 2025-2028.

L’assemblée générale 
élective de la Fécohand 
aura lieu mardi 24 sep-

tembre 2024. C’est la déci-
sion de la C.c.a.s, présidée 
par Michel Kaboul Mahouta, 
et qui avait été saisie d’une 
plainte par Avicenne Nzikou. 
L’affaire portait sur la récu-
sation des membres de la 
commission électorale indé-
pendante, la disqualification 
de la liste de candidatures de 
Yann Ayessa Ndinga Yengué 
et la suspension de l’assem-
blée générale élective pré-
vue le 14 septembre.
A l’audience de la C.c.a.s, 
Avicenne Nzikou était dé-
fendu par quatre avocats 
dont deux venus de Kinsha-
sa, maîtres Sandrine Molélé 
Lingombo et Eméry Mutan-
dou Kabangou. Le président 
sortant de la Fécohand, Yann 
Ayessa Dinga Yengué, a 

Fécohand (Fédération congolaise de handball)

La C.c.a.s a reporté 
les élections au 24 septembre

Encore un peu de patience pour la tenue de l’assemblée gé-
nérale élective de la Fécohand (Fédération congolaise de 
handball). Et pour cause, la C.c.a.s (Chambre de conciliation 
d’arbitrage de sport) a suspendu la commission électorale in-
dépendante mise en place par le congrès ordinaire de la Fé-
cohand et reporté les élections au 24 septembre 2024. C’est 
le verdict prononcé par la C.c.a.s, vendredi 13 septembre 
2024, dans l’affaire opposant Avicenne Nzikou, président de 
la Ligue départementale de handball de Brazzaville, candidat 
à la présidence de la Fécohand, au Bureau exécutif sortant 
de la Fécohand, dirigé par Yann Ayessa Dinga Yengué, lui-
même candidat à sa propre succession.

comme avocat, maître Yvon 
Eric Ibouanga. 
Vendredi 13 septembre 
2024, la C.c.a.s, qui se réu-
nit au siège du C.n.o.s.c, au 
Quartier Mpila, a rendu son 
verdict. Ayant constaté la 
violation, par les membres 
de la commission électorale 
indépendante de la Féco-
hand, des dispositions du 
point trois, alinéa un et trois 
de la note circulaire ministé-
rielle numéro 1707/MJSEC-
MQE/-CAB/DGS/DAS du 
18 juillet 2024 relative aux 
inscriptions pour la tenue 
des assemblées générales 
électives des fédérations 
sportives nationales, pour 
l’olympiade 2025-2028, et 
le fait que les dix membres 
de la commission électo-
rale indépendante n’ont pas 
œuvré, dans leur mission, 
«en parfaite harmonie avec 

les valeurs de l’olympisme», 
la chambre les a récusés, 
en déclarant «nuls et de nul 
effet» tous les actes qu’ils 
avaient décidés.
En conclusion, la cfhambre a 
ordonné «la suspension de la 
tenue de l’assemblée géné-
rale de la Fécohand prévue 
ce 14 septembre 2024, pour 
être convoquée dans un délai 
de dix jours, par la commis-
sion électorale indépendante 
autrement composée, après 
accomplissement de tous les 
actes pré-électoraux». Elle a 
débouté «les parties du sur-
plus de leur demande», en 
précisant que «la présente 
décision est exécutoire» im-
médiatement.
Juste après le verdict de 

la chambre, le comité exé-
cutif de la Fécohand s’est 
réuni, au Gymnase Nicole 
Oba, à Talangaï, pour son 
dernier conseil fédéral de 
l’olympiade 2019-2024 et 
a examiné la situation de la 
commission électorale indé-
pendante. Un appel à candi-
dature a été lancé. Au cours 
de l’assemblée générale 
extraordinaire de la Féco-
hand tenue le dimanche 15 
septembre 2024, une nou-
velle commission électorale 
indépendante, dirigée par le 
Prof Rock Christian Alongo, 
avec Georges Eboué comme 
vice-président, a été mise en 
place. 

L. E. BAKALA

Volleyball
Don de kits scolaires aux 
joueurs de Kinda Odzoho 

et Renaissance Kimpila 
A quelques jours de la rentrée des classes, pour l’année sco-
laire 2024-2025, les présidents des clubs Kinda Odzoho et Re-
naissance Kimpila, Guy Pépin Yéla et Blaise Kamba, ont fait 
don de kits scolaires aux joueurs de leurs clubs. La cérémonie 
de remise de ce don a eu lieu le samedi 14 septembre 2024, 
au domicile du président Blaise Kamba, au Quartier Mpila, à 
Brazzaville, en présence de Francis Diawa, représentant de la 
Fécovo (Fédération congolaise de volleyball) et de quelques 
dirigeants des clubs frères.

Près d’une quarantaine de joueurs (filles comme garçons) des 
deux clubs de volleyball, Kinda Odzoho et Renaissance Kimpi-
la, ont reçu des kits scolaires (cahiers, stylos, crayons, règles, 
papiers rames…), pour leur permettre d’aborder l’année sco-
laire 2024-2025 dans de bonnes conditions. Les dirigeants 
des deux clubs ne sont pas à leur première action du genre. 
«C’est un plaisir de voir que le président nous encourage d’al-
ler à l’école, tout en pratiquant le volleyball. Ça va me pous-
ser de travailler dur, pour satisfaire mes dirigeants et surtout 
mes parents. Car, c’est une bouffée d’oxygène, pour moi, et un 
soulagement pour mes parents qui n’auront plus à se tracas-
ser pour préparer ma rentrée scolaire», a indiqué la joueuse 
Divine Ondzé. 
Pour Blaise Kamba, coordonnateur du Club Renaissance 
Kimpila, «ce geste fait preuve d’encouragement, afin que les 
joueurs poursuivent leurs études dans de bonnes conditions. 
C’est devenu un rituel où chaque année, nous remettons des 
kits scolaires à nos joueurs, pour mieux préparer leur année 
scolaire. Ceci pour alléger les dépenses des parents et encou-
rager les enfants à pratiquer le sport, tout en suivant les études 
à la lettre». De son côté, le représentant de la Fécovo, Francis 
Diawa, a exhorté les heureux bénéficiaires à se mettre résolu-
ment au travail, en rimant le sport aux études.

L. E. B. 
Ministère en charge des sports

Décès de l’ancien directeur 
de cabinet, Jacques Gambou

Ancien président de la Ligue 
de football de Brazzaville et 
ancien directeur de cabinet 
de Hugues Ngouélondélé, 
ministre en charges des 
sports, entre 2016 et 2019, 
Jacques Ngambou est dé-
cédé lundi 16 septembre 
2024, à Brazzaville. Grand 
amoureux du football, il 
avait tenté de conquérir la 
présidence de la Fécofoot 
(Fédération congolaise de 
football), en septembre 
2014, contre Jean-Michel Mbono. Ces dernières années, 
il avait dû se retirer de la scène, pour cause de maladie, 
ayant même perdu la vue.
La rédaction de L’Horizon Africain présente ses plus sin-
cères condoléances au Ministère en charge des sports, au 
monde du football congolais et à la famille biologique de 
l’illustre disparu.

Photo de famille des membres du bureau de la Fécoten et du 
présidium de l’assemblée.

Dans notre précédente édition, nous avons 
mis la photo de Germain Ickonga Akindou réé-
lu président de la Fécoten (Fédération congo-
laise de tennis), à la place de Jean-Claude 
Mopita. Toutes nos excuses eux lecteurs. 

Assemblée générale élective de la Fécovo

Jean-Claude Mopita reconduit 
comme président pour une 

nouvelle olympiade

Jean Claude Mopita 
président élu.

Les membres du présiduim de la Ccas

Pendant la remise des kits scolaires.


